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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. La politique commerciale et les politiques liées au commerce de Hong Kong, Chine n'ont subi que peu de changements depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1998 mais des changements importants;  ceux-ci incluent une augmentation du nombre des lignes tarifaires consolidées, l'élimination progressive du système de contrôle des importations du riz, et des efforts pour améliorer le respect des droits de la propriété intellectuelle.  Hong Kong, Chine garde son statut de port franc, et, pour l'essentiel, est tributaire des lois du marché pour l'allocation des ressources.  

2. Les restrictions à la frontière sont peu nombreuses.  Les importations entrent sur le territoire en franchise de droits.  Hong Kong, Chine a accru le nombre des lignes tarifaires consolidées de son propre chef;  néanmoins ce nombre demeure peu élevé, avec 42 pour cent de la totalité des lignes tarifaires et 57 pour cent de la valeur totale des importations en 2001.  Les taxes intérieures (droits d'accise) sont prélevées sur les importations et sur la production nationale de quatre catégories de produits;  toutefois, elles touchent en très grande majorité les importations du fait qu'il existe peu ou pas de production nationale de ces produits.  Les mesures autres que tarifaires à la frontière, telles que le régime de licences et les prohibitions à l'importation, visent en grande partie à assurer la sécurité et à protéger la santé publique, l'environnement, et à se conformer aux obligations internationales.  En conséquence, il n'existe pratiquement aucun contrôle gouvernemental à l'exportation en dehors du régime de licences d'exportation et des restrictions maintenues en vertu de sanctions des Nations Unies et de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.  Les exportateurs ne bénéficient d'aucune subvention.  Il n'existe aucun instrument juridique permettant de prendre des mesures d'urgence pour protéger les producteurs nationaux contre l'admission de produits faisant l'objet d'un dumping ou bénéficiant de subventions.   Il n'existe pas non plus de législation en matière de sauvegardes.

3. Hong Kong, Chine s'est toujours abstenue d'intervenir sur le marché pour tenter de "favoriser les gagnants", en préférant au contraire une approche de laisser-faire couramment appelée "non intervention positive".  Néanmoins, une aide publique a été accordée dans quelques cas.  Il semblerait que les principaux instruments utilisés aient été des incitations fiscales (comprenant des amortissements accélérés, des exonérations d'impôt), le financement de la recherche-développement et des améliorations technologiques, ainsi que des mesures concernant les concessions de terrain.  Cette aide a rarement été accordée par secteur;  elle s'est largement limitée à la fourniture de services publics et d'infrastructure permettant au secteur privé de se développer.  En particulier, le gouvernement a accordé la priorité aux activités de haute technologie et de technologie de l'information dans l'attribution de fonds; il a également affecté des fonds pour aider les petites et moyennes entreprises (PME) dans tout secteur de l'économie.  Récemment, cependant, le gouvernement a indiqué qu'il pouvait devenir plus "proactif"
 en s'efforçant de promouvoir les activités à forte valeur ajoutée (notamment les services financiers, les services logistiques, le tourisme, les services aux producteurs et les services professionnels) et d'assurer la réalisation des projets présentant des avantages pour l'économie en général lorsque le secteur privé n'est pas disposé à y investir.  Il reste à déterminer si cette approche "proactive" est plus une question de forme que de fond.

4. Bien qu'il existe peu de restrictions à la frontière, l'ancrage de quelques conglomérats dominants dans le marché national et l'absence apparente de mesures cohérentes pour résoudre le problème des pratiques anticoncurrentielles dans tous les secteurs à quelques exceptions près, pourraient constituer un obstacle à l'élargissement de la concurrence exercée par les sociétés nationales et étrangères dans le domaine de la fourniture de services.  On peut se demander si en matière de concurrence l'approche "par secteur" adoptée par Hong Kong, Chine remplace efficacement une politique globale.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement des importations

5. Aux termes du Règlement relatif aux importations et aux exportations (Enregistrement), les déclarations d'importation doivent être déposées auprès du Département des douanes et accises dans les 14 jours suivant l'importation de l'expédition, sauf pour les articles exemptés.
  Les documents d'expédition, tels que la facture commerciale, le connaissement maritime ou aérien, la liste de colisage, etc., sont considérés comme utiles pour accélérer le dédouanement des livraisons.  Les autres documents tels que les licences d'importation, les autorisations d'importation, les certificats sanitaires et phytosanitaires peuvent également être exigés, selon les marchandises expédiées (voir ci-dessous).
  Jusqu'au 1er avril 2000, les déclarations d'importation et d'exportation pouvaient être présentées aux Bureaux des recettes du Département des douanes et accises soit sous la forme de documents papiers accompagnés du paiement des redevances, soit transmises à travers le système d'échange électronique de données (EDI) (tableau III.1);  désormais, toutes les déclarations doivent être transmises au moyen du système EDI.

Tableau III.1

Redevances pour les déclarations d'importation (en dollars HK), juin 1999


Déclaration sur papier

Déclaration par voie électronique


Administration

Administration
Tradelink

Importations





Produits alimentaires
13,00

0,50
11,00

Produits autres qu'alimentaires






Valeur inférieure ou égale à 46 000 dollars HK
13,00

0,50
11,00


Pour chaque tranche additionnelle de 1 000 dollars HK
0,25

0,25
Non applicablea

a
Il n'existe pas de redevance pour les déclarations additionnelles.

Source:
Conseil de développement du commerce de Hong Kong [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http//www.tdctrade.com/sme/iepract/tradedec1.htm;  et Gouvernement de la RASHK.

6. Les livraisons de produits présumés stratégiques font l'objet d'un examen physique ainsi que du contrôle des renseignements fournis dans la demande de licence d'importation.  Les contrôles sont conduits par les fonctionnaires autorisés du Département des douanes et accises aux points d'admission et en d'autres lieux ou locaux.

7. Hong Kong, Chine ne prescrit pas d'inspection avant expédition.

ii) Droits de douane

8. Aucun droit de douane ni autres taxes à l'importation ne sont appliqués aux importations admises à Hong Kong, Chine.

9. Hong Kong, Chine a mis en œuvre la nomenclature du SH2002 le 1er janvier 2002.  Le tarif douanier révisé pour la mise en œuvre du SH2002 est en attente de certification.

10. Hong Kong, Chine a fait des concessions unilatérales additionnelles depuis le Cycle d'Uruguay et la mise en œuvre de l'Accord sur le commerce des produits des technologies de l'information.  Ainsi, le nombre des lignes tarifaires consolidées (SH96 au niveau de huit chiffres) est passé de 2 270 en 1998 (soit environ 36 pour cent du total des lignes tarifaires) à 2 705 (environ 42 pour cent du total des lignes tarifaires) en 2001 (tableau III.2).  Hong Kong, Chine a consolidé tous les produits agricoles (définition de l'OMC) au taux de zéro pour cent dans le cadre du Cycle d'Uruguay;  en conséquence, les nouvelles consolidations n'ont affecté que les produits autres qu'agricoles, et plus particulièrement les métaux, le cuir, le caoutchouc, les chaussures et les articles de voyage.  Le nombre des lignes partiellement consolidées a également augmenté en passant de 76 à 80 (1,23 pour cent du total des lignes tarifaires) en 2001.  Au début de 2001, les consolidations tarifaires couvraient environ 33 pour cent des produits autres qu'agricoles.  Les droits ont été consolidés à zéro pour cent.  Malgré les efforts de Hong Kong pour augmenter ses consolidations, dans certains secteurs comme ceux du pétrole, des textiles et vêtements, et des produits chimiques et produits utilisés pour la photographie, le pourcentage des lignes consolidées reste faible (inférieur à 10 pour cent).  Les autorités ont noté, toutefois, que Hong Kong, Chine est prête à négocier la consolidation d'un plus grand nombre de lignes tarifaires dans le cadre des négociations actuelles.

Tableau III.2

Lignes tarifaires totalement ou partiellement consolidées, pour les produits agricoles et autres qu'agricoles selon la définition de l'OMC, 1998 et 2001

(en nombre de lignes et en pourcentage)


1998

2001


Nombre total de ligne
Consolidées
Partiellement consolidées

Nombre total de lignes
Consolidées
Partiellement consolidées

Total des lignes 
6 341 
2 270 (35,8)
76 (1,4)

6 465 
2 705 (41,8)
80 (1,2)

Produits agricoles (définition OMC)
 832 
832 (100,0)
0 (0,0)

886 
886 (100,0)
0 (0,0)


Animaux et produits de ces animaux
 114 
114 (100,0)
0 (0,0)

121 
121 (100,0)
0 (0,0)


Produits de la laiterie
25 
25 (100,0)
0 (0,0)

26 
26 (100,0)
0 (0,0)


Café et thé, cacao, sucre, etc.
 156 
156 (100,0)
0 (0,0)

158 
158 (100,0)
0 (0,0)


Fleurs coupées, plantes
55 
55 (100,0)
0 (0,0)

84 
84 (100,0)
0 (0,0)


Fruits et légumes
 183 
183 (100,0)
0 (0,0)

184 
184 (100,0)
0 (0,0)


Céréales
18 
18 (100,0)
0 (0,0)

18 
18 (100,0)
0 (0,0)


Graines oléagineuses, huiles et graisses et leurs produits
77 
77 (100,0)
0 (0,0)

79 
79 (100,0)
0 (0,0)


Boissons et spiritueux
42 
42 (100,0)
0 (0,0)

44 
44 (100,0)
0 (0,0)


Tabac
12 
12 (100,0)
0 (0,0)

12 
12 (100,0)
0 (0,0)


Autres produits agricoles non précisés par ailleurs
 150 
150 (100,0)
0 (0,0)

160 
160 (100,0)
0 (0,0)

Produits autres qu'agricoles (définition OMC) (y compris le pétrole)
5 509 
1 438 (26,1)
76 (1,4)

5 579 
1 819 (32,6)
80 (1,4)

Produits autres qu'agricoles (définition OMC) (non compris le pétrole)
5 491 
1 438 (26,2)
76 (1,4)

5 558 
1 819 (32,7)
80 (1,4)


Poissons et produits de la pêche
 161 
159 (98,8)
0 (0,0)

169 
167 (98,8)
0 (0,0)


Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
 382 
159 (41,6)
0 (0,0)

385 
184 (47,8)
0 (0,0)


Métaux
 608 
336 (55,3)
3 (0,5)

609 
461 (75,7)
3 (0,5)


Produits chimiques et produits utilisés pour la photographie
1 277 
87 (6,8)
1 (0,1)

1 306 
108 (8,3)
1 (0,1)


Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
 177 
48 (27,1)
1 (0,6)

177 
69 (39,0)
1 (0,6)


Bois, pâte à papier, papier et meubles
 265 
249 (94,0)
0 (0,0)

265 
252 (95,1)
0 (0,0)


Textiles et vêtements
1 114 
37 (3,3)
0 (0,0)

1 114 
72 (6,5)
0 (0,0)


Matériel de transport
 166 
11 (6,6)
0 (0,0)

166 
18 (10,8)
0 (0,0)


Machines et appareils non électriques
 556 
132 (23,7)
20 (3,6)

570 
156 (27,4)
20 (3,5)


Machines et appareils électriques
 280 
70 (25,0)
39 (13,9)

286 
85 (29,7)
41 (14,3)


Produits autres qu'agricoles non précisés par ailleurs
 505 
150 (29,7)
12 (2,4)

511 
247 (48,3)
14 (2,7)

Pétrole
18 
0 (0,0)
0 (0,0)

21 
0 (0,0)
0 (0,0)

Note:
Les chiffres entre parenthèses indiquent la proportion.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, effectués à partir des renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.

11. Hong Kong, Chine n'applique pas de contingents tarifaires.

iii) Autres impositions à l'importation

12. Les droits d'accise sont perçus sur les boissons alcooliques, le tabac, l'huile d'hydrocarbure, et l'alcool méthylique consommés localement, indépendamment du fait qu'ils soient fabriqués sur place ou importés.  Pour le tabac, l'huile d'hydrocarbure et l'alcool méthylique, les droits sont appliqués à des taux spécifiques par unité.  Le droit sur les boissons alcooliques est ad valorem dans le cadre de trois catégories différentes fondées sur la teneur en alcool (tableau III.3).
  Les droits sont payés préalablement par le vendeur et inclus dans le prix.  La collecte des droits d'accise exprimée en pourcentage du total des recettes d'imposition s'est établie à 5,8 pour cent pour l'exercice fiscal 2000/01, et est évaluée à 5,5 pour cent pour 2001/02.  Étant donné qu'il existe peu ou pas de production nationale de ces produits ou de tout autre produit manufacturé, ces droits touchent en très grande majorité les importations;  en effet, la production locale de boissons alcooliques (bière et spiritueux de type chinois) et de cigarettes est en baisse depuis 1998/99 (tableau III.3b).
Tableau III.3

a)  Droits d'accise, 2001-2002


2001
2002

Produit
(avant le 7.03.01)
(depuis le 7.03.01 inclus)



(pourcentages)

Type de boisson alcooliquea





Boisson alcoolique dont la teneur en alcool mesurée à la température de 20°C est supérieure à 30 pour cent en volume
100
100
100


Boisson alcoolique, autre que le vin, dont la teneur en alcool mesurée à la température de 20°C n'excède pas 30 pour cent en volume
30
40
40


Vin 
60
60
80b


(dollars HK)

Tabac





Cigarettes par tranche de 1 000 unités
766
804
804


Cigares
986/kg
1 035/kg
1 035/kg


Tabac de préparation chinoise
188/kg
197/kg
197/kg


Tous autres produits manufacturés du tabac à l'exception du tabac destiné à la fabrication des cigarettes
928/kg
974/kg
974/kg

Huile d'hydrocarbures 





Carburant pour aéronefs
6,51/litre
6,51/litre
6,51/litre


Carburant pour moteur diesel
2,89/litre
2,89/litre
2,89/litre


Carburant pour moteurs (essence sans plomb)
6,06/litre
6,06/litre
6,06/litre


Carburant à très faible teneur en soufre pour moteurs dieselc
1,11/litre
1,11/litre
1,11/litre


Alcool méthylique et tout adjuvant contenant de l'alcool méthylique
840 dollars HK/hectolitre mesuré à la température de 20°C;  plus 28,10 dollars HK/hectolitre par tranche de 1 pour cent de la teneur en alcool excédant 30 pour cent en volume.

a
Lorsqu'il n'existe pas de renseignements ou que ceux-ci sont insuffisants pour déterminer la valeur d'une importation de boisson alcoolique dont la quantité est inférieure à 12 litres, le Directeur des douanes et accises (ou tout autre fonctionnaire qu'il autorise à agir en son nom) peut évaluer les droits exigibles au tarif de 160 dollars HK par litre.  Pour les quantités supérieures à 12 litres, la valeur transactionnelle des produits est utilisée comme base première de l'évaluation du produit.  Si la valeur transactionnelle ne peut pas être établie, la valeur transactionnelle d'un produit identique ou similaire est utilisée pour déterminer la valeur du produit aux fins de la fixation des droits de douane.

b
À partir du 6 mars 2002.

c
À partir du 1er avril 2003, ce droit sera porté à 2,89 dollars HK/litre.

b)  Production locale de produits soumis aux droits d'accise

(Pourcentage)

Produit

1998/99
1999/00
2000/01
2001/02

Boissons alcooliques (bière et spiritueux de type chinois) 
Quantité produite (en milliers de litres)
32,1
23,9
23,0
22,1

Tabac (cigarettes)
Quantité produite (en milliers d'unités)
7,7
0,9
0,9
1,1

Source:
Renseignements fournis par les autorités de  Hong Kong, Chine.

13. La taxe sur les véhicules motorisés administrée par le Département des transports est maintenue.
  Les taux sont ad valorem et varient selon la catégorie de la valeur du véhicule et selon sa classe (par exemple, voiture particulière, minibus, autobus, etc.).  En général, la taxe est perçue sur le prix de vente public du véhicule.  Lorsqu'il n'existe pas de prix de vente public, la taxe est calculée sur le prix d'achat augmenté des frais d'assurance et de transport.  Les taux des taxes n'ont pas évolué depuis le précédent examen;  ils s'échelonnent entre 60 pour cent pour les voitures particulières d'une valeur supérieure à 300 000 dollars HK et 4 pour cent pour les taxis, les minibus publics et privés, etc.
  Aucun des véhicules et aucune des pièces passibles des taxes ne sont produits à Hong Kong, Chine.

iv) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

14. Étant donné qu'aucun droit de douane ni aucune redevance ne sont prélevés sur les importations, il n'existe pas de lois, de règlements ou de procédures administratives généraux concernant la détermination de la valeur en douane des produits.
  Les autorités notent que la valeur des marchandises aux fins du calcul des droits d'accise ad valorem est déterminée conformément aux prescriptions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  Pour les boissons alcooliques importées ou produites localement, le prix usine sert de base pour le calcul des droits.

b) Règles d'origine

15. N'ayant conclu aucun accord préférentiel, Hong Kong, Chine n'a pas de règles d'origine préférentielles.
  En général, aucun certificat d'origine n'est exigé à l'admission des marchandises importées à Hong Kong, Chine.  Il n'est pas non plus obligatoire de donner des indications sur l'origine des marchandises importées.
  En cas de réexportation, l'origine conférée initialement aux marchandises est maintenue.

v) Prohibitions, restrictions et régime de licences à l'importation

16. Hong Kong, Chine applique des restrictions à l'importation pour assurer la sécurité, protéger l'environnement et la santé publique, et respecter ses obligations internationales y compris les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies et les conventions internationales.

b) Régime de licences d'importation

17. Le régime de licences d'importation de Hong Kong, Chine n'a pas substantiellement évolué depuis son précédent examen en 1998.  Le régime est principalement maintenu pour des raisons de santé, de sûreté, de protection de l'environnement et de sécurité, mais également pour gérer les stocks de réserve de riz, assurer le recouvrement des droits d'accise, et faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  La liste des articles soumis au régime de licences présentée en 1998, demeure, pour l'essentiel, inchangée (tableau AIII.1).  La seule modification concerne l'ajout de la viande réfrigérée et de la volaille depuis 2000, pour des raisons de santé publique.

18. Les cargaisons de produits stratégiques en transit sont traitées comme des importations et sont de ce fait également soumises au régime de licences.  À l'exception de certains articles sensibles, tels que la loi les énumère, les articles en transit ne sont pas soumis au régime de licences.

19. Les autorités ont noté qu'il n'existe pas d'évaluation de la part du commerce couverte par les licences d'importation.

c) Restrictions quantitatives

20. Les importations de riz et d'hydrochlorofluorocarbures (HCFC) pour la consommation locale (c'est-à-dire qui ne sont pas destinées à être réexportées) continuent d'être soumises à des restrictions quantitatives.  Dans le cas du riz, les restrictions sont destinées à assurer un stock de réserve pour les situations d'urgence et par là même à répondre de manière appropriée à la demande.  En ce qui concerne les restrictions imposées aux HCFC, elles visent à faire en sorte que la quantité utilisée pour la consommation locale n'excède pas les niveaux admis aux termes du Protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d'ozone.

21. Les contingents de riz sont fixés en fonction de la demande et ajustés tous les six mois.  Le Département du commerce et de l'industrie est chargé de l'attribution des contingents et de l'octroi des licences.  Les licences sont octroyées aux importateurs de riz enregistrés.  Une fois que les contingents de riz sont annoncés, les demandes de licence d'importation peuvent immédiatement être présentées.  Les importations destinées à être réexportées ne sont pas soumises au contingentement, mais nécessitent quand même une licence d'importation qui est délivrée sous réserve que les marchandises soient exportées.  Le contingentement des importations de riz sera supprimé en janvier 2003.

22. En janvier 2000, un système de contingents révisé a été adopté pour les importations de HCFC.  La quantité contingentaire est déterminée par périodes de 12 mois.  En vertu du nouveau système, une partie des contingents (Contingents normaux) est automatiquement attribuée aux importateurs en fonction de leurs performances antérieures;  le reste (Contingents libres) est attribué selon l'ordre de présentation des demandes.  Les licences sont délivrées aux sociétés enregistrées pour chaque livraison.  Dans le cas des importations destinées à la réexportation, lesquelles ne sont pas soumises au contingentement, les licences d'importation et d'exportation sont délivrées en même temps sous réserve que les marchandises soient exportées dans les limites de la période de validité de la licence d'exportation.

23. L'obligation pour les importateurs de maintenir un stock de réserve de viande congelée et réfrigérée et de volaille congelée a été supprimée le 1er août 2000.

d) Prohibitions à l'importation

24. Conformément aux résolutions des Nations Unies, les importations en provenance d'Irak, les importations de diamants en provenance de l'Angola, et les importations de diamants bruts en provenance de la Sierra Leone sont prohibées.  Un nouveau règlement interdisant les importations de diamants bruts en provenance du Libéria est en train d'être mis en place.
25. En général, l'importation de toutes les substances qui appauvrissent la couche d'ozone est interdite.  Toutefois, depuis le 1er janvier 1995 et le 1er janvier 1996, respectivement, les importations de bromure de méthyle et de HCFC originaires d'un pays signataire du Protocole de Montréal sont autorisées aux seules fins de la consommation locale (c'est-à-dire non destinées à être réexportées).

vi) Mesures contingentes

26. Hong Kong, Chine n'a ni loi ni règlement régissant les mesures antidumping et les mesures compensatoires
; elle n'a également ni loi, ni règlement, ni procédure administrative relatifs aux mesures de sauvegarde.
  En conséquence, Hong Kong, Chine n'a jamais pris de telles mesures.  

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Mesures sanitaires et phytosanitaires

27. L'objectif du mécanisme de contrôle de la sécurité alimentaire de Hong Kong, Chine est de veiller à ce que les produits alimentaires soient hygiéniques, sains et propres à la consommation humaine.  Ce mécanisme se fonde sur l'évaluation du risque, en mettant particulièrement l'accent sur le contrôle de la sécurité à la source.  Les autorités se consultent avec les commerçants et les consommateurs sur les questions concernant la sécurité alimentaire. 

28. Depuis le précédent examen, Hong Kong, Chine a présenté 22 notifications (y compris les addenda et révisions) au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Elle a notifié, entre autres, l'imposition de restrictions temporaires à l'importation (y compris le régime de licences et les interdictions) sur les produits alimentaires et les animaux vivants originaires des divers pays qui n'avaient pas éradiqué des maladies comme la fièvre aphteuse et les maladies équines, ainsi que la suspension de ces mesures une fois que les menaces pour la santé avaient disparu.
  Elle a également notifié une proposition de modification des prescriptions en matière d'étiquetage pour les produits alimentaires préemballés.
 

29. L'Ordonnance sur la santé publique et les services municipaux (chapitre 132) et ses règlements d'application stipulent les contrôles sanitaires et phytosanitaires.
  L'Ordonnance vise à empêcher la consommation des produits alimentaires impropres à la consommation humaine.  Elle énumère les infractions que constitue la vente de ces produits alimentaires, et habilite les autorités à les saisir, les éliminer et les détruire.  Les règlements d'application prescrivent dans le détail les règles concernant les normes pour les produits alimentaires, les contrôles à effectuer sur les importations de produits alimentaires et les questions s'y rapportant.  Hong Kong, Chine continue d'appliquer un régime de quarantaine pour les végétaux et les animaux, fondé sur les recommandations de la Commission de la protection phytosanitaire de l'Asie et du Pacifique (APPPC).
30. Tous les produits alimentaires disponibles sur le marché (c'est-à-dire les produits alimentaires importés et les produits alimentaires produits ou traités localement) sont contrôlés au hasard afin de s'assurer qu'ils sont propres à la consommation.  La priorité est donnée aux produits alimentaires présentant des risques élevés, aux produits qui font l'objet de plaintes, et aux articles soupçonnés d'avoir un rapport avec des cas d'intoxication alimentaire.  Les échantillons prélevés sur les produits alimentaires sont soumis à des tests chimiques (sur les additifs et les contaminants), des tests microbiologiques (sur les bactéries et les virus), ou des tests radioactifs (pour contrôler le niveau de radioactivité courant dans les denrées alimentaires), selon la nature du produit et les risques qui lui sont associés. 
31. Les autorités indiquent que les contrôles sanitaires et phytosanitaires effectués sur les produits alimentaires importés sont imposés uniquement pour des raisons de santé publique et sont fondés sur des preuves scientifiques.  Les importations de denrées périssables (comme le lait, les boissons lactées, les préparations congelées, le gibier, la viande et la volaille) doivent être accompagnées des certificats sanitaires officiels délivrés par des autorités étrangères reconnues.  L'inspection et l'échantillonnage aléatoire de ces produits sont effectués aux points de contrôle des importations.
32. Les importations de légumes en provenance de la Chine doivent être accompagnées du formulaire officiel de déclaration des pesticides.  Les échantillons aléatoires des légumes sont prélevés au point de contrôle de Man Kam To pour effectuer les tests de recherche de résidus de pesticides;  si les résultats sont positifs, les marchandises sont retirées de la vente.
33. Les fruits de mer sont considérés comme des produits alimentaires présentant des risques élevés.  En conséquence, les livraisons de fruits de mer sont soumises à l'inspection et à l'échantillonnage aléatoire pour être testés aux points de contrôle des importations.  En particulier, les importateurs de poissons des récifs coralliens provenant des zones de pêche "à haut risque" (c'est‑à‑dire où on a antérieurement constaté la présence de ciguatoxine) doivent remettre des échantillons des poissons au Département de l'hygiène des produits alimentaires et de l'environnement (FEHD) pour les faire tester avant leur importation.  L'importation ne peut s'effectuer que si les échantillons n'ont révélé aucune trace de ciguatoxine.  Pour les poissons des récifs coralliens provenant des autres zones de pêche, le commerçant doit le notifier au FEHD au moment de l'importation, et des échantillons sont prélevés au hasard à l'arrivée de la livraison à Hong Kong, Chine.

34. Les mesures ci-après sont mises en œuvre pour s'assurer que les animaux vivants sont propres à la consommation humaine:  vérification et inspection des documents sanitaires, des marquages/ tatouages, et de l'état de santé général des animaux importés destinés à l'alimentation, effectuées aux points d'admission;  inspection ante mortem de chaque animal destiné à l'abattage;  et échantillonnage aléatoire des urines des animaux vivants destinés à l'alimentation, pour effectuer les tests de recherche des produits chimiques interdits et d'usage limité spécifiés dans le Règlement sur la santé publique (concernant les animaux et les oiseaux) (concernant les résidus chimiques).  Toutes les expéditions de volaille de production locale et importée sont soumises au test de recherche du virus de la grippe aviaire avant la vente ou l'abattage.  Également, toutes les volailles de production locale et importées doivent passer par le canal du marché public de gros et tout le bétail doit être abattu dans les abattoirs détenant une licence des pouvoirs publics.  
35. Les autorités sont en train de promouvoir l'adoption du système des points de contrôle critiques pour l'analyse des dangers (HACCP), pour le contrôle préventif des risques pour la sécurité alimentaire.  Le HACCP est intégré dans le processus de production et de fabrication des produits alimentaires.  Toutefois, les opérateurs ne sont pas obligés de mettre en œuvre le HACCP.  
b) Normes

36. Hong Kong, Chine n'a pas d'autorité officielle chargée des normes, ni d'organisme de normalisation chargé d'élaborer les normes nationales officielles.  Les normes, lorsque Hong Kong, Chine en applique, sont imposées pour des raisons de sécurité, de santé et de protection de l'environnement, et sont essentiellement fondées sur les normes internationales et/ou les normes en vigueur à l'étranger.  Depuis le précédent examen, Hong Kong, Chine a présenté 23 notifications au Comité des obstacles techniques au commerce, y compris cinq prescriptions en matière d'étiquetage volontaire.  Les prescriptions notifiées couvrent principalement les matériels de télécommunication, les véhicules motorisés, et le pétrole et les combustibles.
  Le tableau AIII.2 indique les modifications ou révisions apportées aux normes ou règlements techniques existants, et les nouvelles normes ou nouveaux règlements techniques adoptés depuis 1999 à Hong Kong, Chine. 

37. En général, les matériels de télécommunication doivent être homologués.  Par exemple, en 1998, la Direction des télécommunications a lancé le Programme d'évaluation et de certification des matériels de télécommunication de Hong Kong (HKTEC).  La Direction des télécommunications est la seule autorité habilitée à délivrer les certificats pour les matériels de radio et les matériels sans fil.  Pour fournir un meilleur cadre de certification, les matériels de télécommunication sont classés au titre de deux mécanismes:  le mécanisme de certification volontaire (VCS) et le mécanisme de certification obligatoire (CCS).  Aux termes du mécanisme VCS, la certification des matériels de télécommunication est volontaire et les matériels peuvent être commercialisés ou utilisés à Hong Kong, Chine, même s'ils n'ont pas été certifiés.  À titre d'exemple, les matériels à ligne unique (comme les téléphones simples, les télécopieurs, et les modems d'accès au réseau commuté) et les appareils de radio à basse tension relèvent du mécanisme VCS.  Aux termes du mécanisme CCS, les matériels de télécommunication doivent être certifiés avant de pouvoir être branchés sur les réseaux de télécommunication publics, commercialisés, ou utilisés.  Le mécanisme définit également les prescriptions en matière d'étiquetage de certains matériels.    

c) Essais et certification
38. Le Service d'accréditation de la Commission de l'innovation et de la technologie de Hong Kong (HKAS) assure les services d'accréditation des laboratoires, et fournit les organismes de certification et d'inspection sur une base volontaire dans le cadre de l'Organe d'accréditation des laboratoires de Hong Kong (HOKLAS), de l'Organe d'accréditation des organismes de certification de Hong Kong (HKCAS), et de l'Organe d'accréditation des organismes d'inspection de Hong Kong (HKIAS).  Le HKAS est signataire de plusieurs accords en matière d'accréditation
;  il a également conclu 42 accords ou arrangements de reconnaissance mutuelle avec des organismes d'accréditation dans d'autres pays. 

39. Les produits électriques à usage domestique doivent être accompagnés d'un certificat de conformité aux règles de sécurité.
  Les produits électriques sont classés selon deux catégories:  les produits non soumis aux prescriptions (par exemple les climatiseurs, les matériels de sono et de vidéo, les ventilateurs électriques, les matériels de technologie de l'information) et les produits soumis aux prescriptions (par exemple, les prises, les adaptateurs, les douilles de lampe, les câbles flexibles, et les chauffe-eau électriques).  Pour les produits soumis aux prescriptions, un certificat de conformité aux règles de sécurité peut être un certificat ou rapport attestant la conformité aux règles de sécurité délivré par un organisme de certification reconnu par la Direction des services électriques et mécaniques (DEMS) ou une déclaration de conformité délivrée par le fabricant reconnu par la DEMS.  Pour les produits électriques non soumis aux prescriptions, un certificat de conformité aux règles de sécurité peut être une déclaration de conformité établie à titre personnel et délivrée par le fabricant du produit qui n'a pas besoin d'être reconnu par la DEMS, un certificat ou un rapport d'essai délivré par un organisme de certification reconnu par la DEMS, ou une déclaration de conformité délivrée par un fabricant reconnu par la DEMS.

d) Étiquetage

40. Il existe plusieurs règlements régissant l'étiquetage, l'emballage et/ou les prescriptions en matière de publicité pour les articles fournis (c'est-à-dire importés ou de production locale) à Hong Kong, Chine (tableau III.4).
41. Les prescriptions en matière d'étiquetage des produits alimentaires sont réexaminées régulièrement par l'Administration, en prenant comme référence les normes internationales en matière d'étiquetage élaborées par la Commission du Codex Alimentarius.  Pour accroître la sécurité alimentaire, les autorités envisagent actuellement de renforcer les prescriptions en matière d'étiquetage des produits alimentaires.
  Pour assurer le dû respect des prescriptions en matière d'étiquetage, des inspections sont effectuées régulièrement et des échantillons sont prélevés au hasard pour vérifier les indications portées sur l'étiquette.  Sur la base des résultats de l'inspection ou des essais en laboratoire, les mesures appropriées sont prises pour faire respecter la conformité avec les prescriptions en matière d'étiquetage.  En fonction des conséquences possibles pour la santé, les contrevenants (c'est-à-dire l'importateur et le vendeur) peuvent soit recevoir un avertissement, soit être poursuivis.
Tableau III.4

Prescriptions en matière d'étiquetage

Marchandises
Prescriptions concernant l'étiquetage

Jouets et produits pour enfants (couverts par l'Ordonnance sur la sécurité des jouets et produits pour enfants (chapitre 424))
Nom du négociant ou autre marque d'identification.
Adresse de voirie du fabricant, de l'importateur ou du fournisseur rédigée en anglais, ou en chinois, ou dans les deux langues.a

Ordonnance sur la sécurité des biens de consommation (chapitre 456)
Les étiquettes de mise en garde contre les dangers apposées sur les biens de consommation (par exemple les jouets, les produits pharmaceutiques, etc.) doivent être rédigées à la fois en anglais et en chinois.

Les matériels de télécommunication (Ordonnance sur les télécommunications (chapitre 106)), les matériels sans fil et certains matériels de radio (y compris les appareils basse tension, les matériels de contrôle des modèles et les appareils de télécommunication sans fil)
Pour aider le public à vérifier que les matériels de télécommunication sont conformes aux spécifications techniques, certains types de matériels certifiés, par exemple les téléphones sans fil, doivent comporter des étiquettes dans la forme déterminée par la Direction des télécommunications.

Produits alimentaires préemballés
Nom ou désignation du produit alimentaire;  liste des ingrédients et des additifs alimentaires;  période de consommation;  conditions particulières de stockage ou mode d'emploi;  nom et adresse du fabricant ou de l'entreprise de conditionnement;  quantité en nombre, en poids ou en volume.

Produits pharmaceutiques conditionnés (Ordonnance sur les produits pharmaceutiques et les poisons (chapitre 138))
Rédaction bilingue de la posologie et autre(s) mise(s) en garde applicables.
Les emballages doivent être des conteneurs imperméables pour éviter les fuites accidentelles.

Marchandises dangereuses couvertes aux termes de l'Ordonnance sur les marchandises dangereuses (chapitre 295)
Les étiquettes de mise en garde contre les dangers, précisant la nature des dangers et autres renseignements pertinents, doivent être rédigées dans les deux langues (chinois et anglais).

a
Ces renseignements peuvent être inscrits sur le produit, sur son emballage ou sur une étiquette fermement fixée à l'emballage, ou sur un document à l'intérieur de l'emballage.
Source:
Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.

42. Hong Kong, Chine a adopté un système d'étiquetage non obligatoire du rendement pour divers appareils électriques ménagers, comme les réfrigérateurs, les machines à laver, les séchoirs, les chauffe-eau, et les cuiseurs de riz.  Les fabricants, agents ou détaillants qui adhèrent à ce système doivent apposer les étiquettes relatives à la puissance de l'appareil dans la forme spécifiée sur les appareils qu'ils ont fait enregistrer, en indiquant que les appareils satisfont à certaines prescriptions en matière de rendement énergétique et de performance, conformément au système d'étiquetage volontaire du rendement énergétique de Hong Kong.

43. Hong Kong, Chine a démarré un processus de consultation pour mettre en place des prescriptions concernant l'étiquetage des aliments génétiquement modifiés.

viii) Marchés publics

44. Les achats effectués par les pouvoirs publics qui représentaient 6,7 pour cent du PIB en 1998 sont tombés à environ 3,8 pour cent en 2001 (tableau III.5).  D'après les autorités, plus de 90 pour cent des produits achetés par les pouvoirs publics en 2001 ont été importés.

Tableau III.5

Marchés publics, 1998 à 2001a

(Millions de dollars HK)

Entités du gouvernement central
Entités des gouvernements sous-centraux
Autres entités
Total

1998





Marchandises
3 931,02
63,83 
464,76 
4 459,61 

Services (autres que construction)
2 134,16 
452,28 
1 862,96 
4 449,40 

Services de construction
23 941,79 
-
51 279,05
75 220,84

1999





Marchandises
6 290,75 
354,46 
3 465,98 
10 111,19 

Services (autres que construction)
1 312,21 
1 119,78 
662,86 
3 094,85 

Services de construction
24 658,24 
-
44 429,47 
69 087,71 

2000





Marchandises
3 851,85 
Non applicableb
1 263,25 
5 115,10 

Services (autres que construction)
2 481,61 
Non applicableb
2 181,45 
4 663,06 

Services de construction
18 851,20 
Non applicableb
16 502,24 
35 353,44 

2001





Marchandises
8 097,54
Non applicableb
609,85
8 707,39

Services (autres que construction)
4 690,50
Non applicableb
1 629,68
6 320,18

Services de construction
16 934,68
Non applicableb
16 850,81
33 785,49

a
Les statistiques ne comprennent que les marchés publics de marchandises et de services d'un montant supérieur à 0,5 million de dollars HK, et les services de construction d'un montant supérieur à 1 million de dollars HK.

b
Le Conseil urbain provisoire et le Département provisoire des services urbains, et le Conseil régional provisoire et le Département provisoire des services régionaux, qui étaient classés en tant qu'entités des gouvernements sous-centraux, ont été dissous le 1er janvier 2000.

Source:
Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.

45. La passation des marchés publics à Hong Kong, Chine est régie par le Règlement sur les approvisionnements et les achats (SPR).
  Ce Règlement est complété par des Circulaires financières, émises par le Secrétaire aux finances.  L'Administration a publié un "Guide de passation des marchés" pour faciliter la compréhension du mécanisme de passation des marchés.
  Les autorités affirment que les procédures établies dans le SPR sont pleinement conformes aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics dont Hong Kong, Chine est signataire.

46. En général, le Département des approvisionnements publics (GSD) est l'acheteur principal du gouvernement de la HKSAR et de certains organismes financés par des fonds publics, comme la Direction des hôpitaux.  Le GSD paie ces achats sur un compte d'avances et se fait rembourser par les utilisateurs finals lorsqu'ils retirent les marchandises auprès du GSD.  Le GSD agit également en tant qu'acheteur pour les approvisionnements et les achats de matériels nécessaires à des départements publics spécifiques et à quelques organisations non gouvernementales.  Ces départements et organisations paient directement sur leurs comptes, mais s'en remettent à l'expertise du GSD pour ce qui est du choix des fournisseurs, de la procédure d'appel d'offres, des négociations et de l'administration des contrats.  Quelques départements achètent eux-mêmes leurs marchandises; par exemple la Régie des transports terrestres achète ses véhicules;  le Département de la marine, ses bateaux et navires;  et l'Imprimerie publique, ses machines à imprimer et son papier.

47. Les services de construction sont achetés par chaque département de travaux publics, sous la supervision générale du Bureau de l'environnement, des transports et des travaux publics.  Le Bureau donne les orientations générales et des conseils techniques sur les procédures d'appel d'offres et sur les questions relatives à l'administration des contrats, et tient un registre des entrepreneurs des travaux publics agréés et un système de rapport sur leurs performances.

48. La passation des marchés publics reste fondée sur les principes de l'obligation de rendre compte au public, du meilleur rapport qualité/prix, de la transparence et de la concurrence loyale.  Lorsqu'elles évaluent une offre, les autorités prennent en compte non seulement la compétitivité en termes de prix, mais également la conformité avec les prescriptions des utilisateurs, la fiabilité de la performance, la meilleure qualité, les coûts de la durée de vie, et l'assistance après-vente, le cas échéant.

49. Les autorités affirment que les procédures et pratiques de passation des marchés sont claires et transparentes.  Pour encourager les offres concurrentielles, tous les renseignements nécessaires sont fournis dans le dossier d'appel d'offres et tous les fournisseurs potentiels bénéficient des mêmes renseignements pour élaborer leurs soumissions.
  Tous les fournisseurs sont traités de manière égale et il n'y a pas de discrimination entre les produits en fonction de leur origine;  selon qu'il convient, la notification des appels d'offres peut être communiquée aux consulats et aux bureaux de représentation commerciale étrangers.  Dans la définition des spécifications de l'appel d'offres, les autorités font en sorte que les caractéristiques énoncées pour les produits ou les services ne créent pas d'obstacles non nécessaires au commerce.
  D'après les autorités, pour promouvoir la concurrence, les contrats portant sur des travaux et des services, par exemple, sont normalement fractionnés de manière optimale pour éviter une concentration excessive des marchés. 

50. La procédure d'appel d'offres est habituellement ouverte;  les appels d'offres sélectifs, limités ou directs ne sont utilisés que dans des cas limités, comme lorsqu'il est strictement nécessaire d'assurer la compatibilité avec du matériel existant ou de protéger des produits brevetés ou exclusifs.
  Néanmoins, en 2001, environ 47 pour cent du total des contrats ont été attribués dans le cadre d'appels d'offres sélectifs, limités ou directs (tableau III.6).

Tableau III.6
Contrats attribués dans le cadre des diverses procédures d'appel d'offresa, 1998 à 2001


1998
1999
2000
2001

Contrats attribués
1 546
1 643
1 730
2 438


Appels d'offres ouverts
568
828
746
1 280


Appels d'offres sélectifs
687
448
640
750


Appels d'offres limitésb
291
367
344
408


Appels d'offres directsb
..
..
..
..

Plaintes adressées par des fournisseurs, des entrepreneurs ou des sociétés-conseils au conseil des adjudications compétent, au médiateur, ou à la Commission indépendante chargée de l'examen des adjudications contestées
3
8c
5
5d

a
Les statistiques ne couvrent que les marchés publics de biens et de services d'une valeur supérieure à 0,5 million de dollars HK, et de services de construction d'une valeur supérieure à 1 million de dollars HK.

b
Les statistiques des appels d'offres limités incluent les appels d'offres directs; il n'existe pas d'enregistrement séparé pour les contrats attribués dans le cadre des appels d'offres directs.  

c
Comprend deux plaintes adressées à la Commission chargée de l'examen des adjudications contestées.  L'une d'entre elles a été considérée comme n'étant pas de la compétence de la Commission d'examen et l'autre a été retirée par le plaignant.

d
Comprend trois plaintes adressées à la Commission chargée de l'examen des adjudications contestées.  Deux d'entre elles ont été considérées comme n'étant pas de la compétence de la Commission d'examen, et la troisième a fait l'objet d'une audience conduite par la Commission d'examen en mai 2001.

Note:
Il n'existe pas d'enregistrement du nombre des contrats attribués aux étrangers dans la mesure où il n'y a pas de politique de distinction entre entrepreneurs nationaux et entrepreneurs étrangers.
Source:
Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.

51. Le Secrétaire aux finances a nommé plusieurs conseils des adjudications pour examiner les offres et décider de leur acceptation.  Le Conseil central des adjudications présidé par le Secrétaire permanent aux services financiers et au Trésor (Trésor) est chargé des appels d'offres dont la valeur excède 10 millions de dollars HK pour les approvisionnements et les services généraux, et 30 millions de dollars HK pour les services de construction.  Les appels d'offres inférieurs à ces montants sont traités par les conseils subsidiaires des adjudications.

52. En tant que signataire de l'Accord sur les marchés publics, Hong Kong, Chine a institué une Commission indépendante chargée d'examiner les adjudications contestées, le 30 décembre 1998, qui est chargée de s'occuper des plaintes concernant les soumissions (tableau III.6).
  Tout fournisseur ou entrepreneur qui s'estime lésé peut également adresser une plainte au département acheteur ou au conseil des adjudications compétent et/ou au Bureau du médiateur.  Les fournisseurs ou entrepreneurs qui allèguent des pratiques de corruption peuvent s'adresser à la Commission indépendante de lutte contre la corruption.  Le système de passation des marchés du gouvernement de la HKSAR comporte un mécanisme d'examen indépendant pour assurer le devoir de rendre compte au public.  Ce mécanisme inclut la Commission d'audit présidée par le Directeur de l'audit, le Bureau du médiateur, la Commission indépendante de lutte contre la corruption, et le Conseil législatif.  De plus, le Département des approvisionnements publics comporte une section indépendante qui fonctionne comme un audit interne.

ix) Commerce d'état

53. Hong Kong, Chine n'exploite pas d'entreprises commerciales d'État répondant à la définition contenue dans l'article XVII du GATT.

x) Mécanismes relatifs à la teneur en éléments d'origine locale

54. Hong Kong, Chine n'applique aucune prescription en matière de teneur en éléments d'origine locale. 

xi) Échanges compensés

55. Hong Kong, Chine n'a aucune disposition juridique visant les échanges compensés;  elle ne participe pas non plus à de telles activités.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

56. Tout comme les importations, les exportations effectuées par Hong Kong, Chine doivent, avec quelques exceptions, être accompagnées d'une déclaration.
  Les déclarations commerciales sont transmises à travers le Système d'échange électronique de données (EDI).
  Les déclarations commerciales sont également exigées pour les réexportations; elles servent principalement à la compilation des données statistiques commerciales.

57. Le Département du commerce et de l'industrie (TID) administre un système de certification de l'origine pour établir l'origine des exportations effectuées par Hong Kong et pour respecter les prescriptions des pays importateurs (y compris dans le cadre des SGP
, pour les exportations de textiles soumis à des restrictions et les admissions contrôlées au titre de la CITES
).  Le TID est l'organisme public chargé de la délivrance de ces certificats d'origine (CO).
  Seuls les fabricants enregistrés dont il est avéré qu'ils possèdent la capacité industrielle voulue pour effectuer les opérations qui déterminent l'origine peuvent solliciter un certificat d'origine.  Le TID s'assure également que les autres organismes qui délivrent ces certificats adoptent les mêmes pratiques et procédures lorsqu'ils délivrent les CO, et que les règles d'origine sont respectées.

58. Si le pays importateur l'exige, les exportations originaires de Hong Kong, Chine sont accompagnées des certificats sanitaires et/ou phytosanitaires délivrés par le Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement et par le Département de l'hygiène alimentaire et de l'environnement.
  L'Australie, le Brésil, le Canada, les États-Unis, la Nouvelle‑Zélande et l'Union européenne exigent un certificat de désinfection pour le bois dur servant de matériau d'emballage.

59. Les licences d'exportation sont également prescrites dans certains cas (voir ci-dessous).

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

60. Le tableau III.7 indique les redevances perçues sur les déclarations d'exportation.  Les exportations de vêtements et de chaussures sont soumises à un prélèvement additionnel de 0,30 dollar HK par tranche de 1 000 dollars HK exportée.

Tableau III.7

Redevances pour les déclarations d'exportation, 2002

(Dollars HK)


Déclaration sur papier

Déclaration par voie électronique


Administration

Administration
Tradelink

Exportations






Valeur inférieure ou égale à 46 000 dollars HK
13,00

0,50
11,00


Pour chaque tranche supplémentaire de 1 000 dollars HK
0,25

0,25
Non applicablea

Réexportations






Valeur inférieure ou égale à 23 000 dollars HK
13,00

0,50
11,00


Pour chaque tranche supplémentaire de 1 000 dollars HK
0,50

0,25
Non applicablea

a
Il n'existe pas de redevance pour les déclarations additionnelles.

Source:
http//www.tdctrade.com/sme/iepract/tradedec1.htm.

61. Hong Kong, Chine ne prélève pas de droits ou de taxes liés à l'exportation.

iii) Prohibitions, restrictions et régime de licences à l'exportation

a) Prohibitions à l'exportation

62. L'exportation de substances qui appauvrissent la couche d'ozone (ODS) vers des pays non signataires du Protocole de Montréal est interdite.

63. Hong Kong, Chine respecte les sanctions commerciales imposées par le Conseil de sécurité des Nations Unies.

b) Régime de licences d'exportation

64. Les exportations de textiles, de substances qui appauvrissent la couche d'ozone (ODS), de produits stratégiques, de produits pharmaceutiques et médicaments, de riz, de produits passibles de droits de douane, d'espèces de faune et de flore menacées, de matériels de matriçage et de duplication des disques optiques, et de pesticides nécessitent une licence d'exportation pour des raisons, entre autres, de protection de la couche d'ozone et de l'environnement, de sécurité publique, de santé publique, et de sécurité alimentaire.  La prescription de licence d'exportation pour la viande congelée et réfrigérée et la volaille congelée a été supprimée le 1er août 2000, date à laquelle ces produits ont été retirés de la liste des produits de réserve réglementés.
  

65. Les exportations de produits stratégiques doivent faire l'objet de licences délivrées par le Directeur général du commerce et de l'industrie.
  Les contrôles à l'exportation visent à empêcher que Hong Kong, Chine serve de lieu de passage pour la prolifération des armes de destruction massive, à assurer l'accès permanent de la HKSAR aux produits de la technologie et de la haute technologie.  Les listes des contrôles effectués sur le commerce des produits stratégiques sont fondées sur les contrôles adoptés par les divers régimes et conventions internationaux concernant les exportations.
  Les listes des contrôles sont régulièrement mises à jour de manière à tenir compte des modifications apportées aux régimes internationaux.  Le transbordement et la réexportation des produits stratégiques sont traités comme des importations et des exportations et sont également soumis au régime de licences.

66. Les exportations de textiles et de vêtements effectuées par Hong Kong, Chine sont en grande partie soumises à des restrictions quantitatives imposées par le Canada, l'Union européenne, et les États-Unis dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV).
  Certaines restrictions quantitatives ont été entièrement ou partiellement éliminées conformément au programme d'élimination progressive prescrite par l'ATV
;  elles seront totalement éliminées d'ici à 2005.
67. Le système de contrôle global pour administrer ces restrictions quantitatives est régi par l'Ordonnance sur l'importation et l'exportation et ses règlements d'application.  Toutes les exportations de textiles et de vêtements soumis à des restrictions, en dehors de quelques articles exemptés
, doivent être couvertes par des licences valides ou des notifications émanant du gouvernement.  En vertu du système d'enregistrement des négociants en textiles, les exportations de textiles et de vêtements à destination des marchés n'imposant pas de restrictions doivent être notifiées par les exportateurs au Directeur général du commerce et de l'industrie, selon qu'il convient.
  Au cours de ces dernières années, ces procédures ont été simplifiées; les négociants peuvent désormais transmettre leurs demandes de licences d'exportation, leurs notifications de production, et les certificats d'origine par voie électronique (par l'intermédiaire du Système d'échange électronique de données).

68. Pour détecter et empêcher les exportations frauduleuses de textiles et de vêtements, la HKSAR maintient des contrôles stricts.  Le Directeur des douanes et accises est chargé de faire respecter ce système au moyen de l'examen et de l'inspection des marchandises sur le lieu des usines et aux points d'admission et de sortie du territoire.  Les douaniers vérifient les procédés de production conférant l'origine aux marchandises et comparent la capacité de production de l'usine à sa performance à l'exportation.  Les contrevenants peuvent faire l'objet de poursuites pénales et/ou de sanctions administratives.

69. Le système utilisé pour l'attribution des contingents à Hong Kong, Chine n'a pas changé depuis 1990.
  Les parts de contingent sont généralement attribuées en fonction des résultats passés.  Pour conserver le niveau de leurs quotes-parts de contingent, les sociétés doivent utiliser au moins 98 pour cent de leurs quotes-parts.  Les négociants qui reçoivent une part de contingent en fonction de leur performance passée peuvent soit l'utiliser eux-mêmes au cours de l'année, soit la transférer (c'est‑à-dire la vendre) à d'autres négociants, soit provisoirement, soit définitivement, pour couvrir les expéditions de ces derniers.
  Pour les transferts provisoires, le bénéficiaire du transfert peut utiliser la quote-part pour l'année en question, mais ses résultats découlant de cette utilisation sont attribués au bénéficiaire précédent, pour autant que les quotes-parts soient pleinement et convenablement utilisées.  Le bénéficiaire d'un transfert définitif peut utiliser la quote-part pour l'année en question, et elle sera comptée dans le résultat du négociant pour le calcul de l'attribution des quotes-parts l'année suivante.  Tous les transferts doivent être enregistrés auprès du Département du commerce et de l'industrie.

iv) Aide à l'exportation 

70. Hong Kong, Chine continue d'accorder l'exemption et le remboursement des droits d'accise sur les exportations avec l'accord du Directeur des douanes et accises, ou à d'autres fins spécifiques.  Le montant des droits remboursés ne doit en aucun cas être supérieur aux droits acquittés sur les marchandises.  Le remboursement des droits de douane est également appliqué aux marchandises importées qui ne correspondent pas à la description du contrat de vente ou sont endommagées au cours du transit et sont en conséquence détruites dans la HKSAR, ou retournées;  aux marchandises importées pour un usage consulaire;  aux échantillons destinés à être analysés par le chimiste officiel;  et aux huiles diesel légères utilisées par les autobus franchisés et les véhicules d'assistance.
  Les recettes sacrifiées au titre de ces exemptions et les remboursements effectués se sont élevés à 2 232 millions de dollars HK pour la période considérée.

71. Hong Kong, Chine n'accorde aucune subvention aux exportateurs. 

v) Cartels d'exportation et autres arrangements concernant les exportations

72. Il n'existe pas de cartels d'exportation à Hong Kong, Chine.

73. À l'exception des restrictions appliquées dans le cadre de l'ATV, Hong Kong, Chine ne met en œuvre aucun autre arrangement visant à limiter, modérer ou influencer de toute autre manière les exportations.

vi) Financement, assurance et garanties à l'exportation

74. La Société d'assurance-crédit à l'exportation (ECIC) offre la protection par l'assurance aux exportateurs de Hong Kong contre les risques de non-paiement résultant d'événements commerciaux et politiques;  l'ECIC couvre à la fois les exportations et les réexportations.
  La valeur totale des biens et services assurés par l'ECIC est passée de 21,55 milliards de dollars HK en 1997/98 à 26,68 milliards en 2001/02.  Depuis 1998, l'ECIC a mis en œuvre plusieurs programmes pour soutenir les PME engagées dans des activités d'exportation.  En 1998, le Mécanisme de garantie des crédits pour les PME engagées dans des activités d'exportation a été lancé; la même année, il a été fusionné avec le Mécanisme de financement spécial en faveur des PME, pour garantir leurs emprunts.  Le financement à l'exportation soutenu par l'ECIC, introduit en mai 2000, couvre jusqu'à 1 million de dollars HK d'exportations par acheteur étranger avec un plafond de 3 millions de dollars HK par exportateur.

vii) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

75. Institué en 1966, le Conseil de développement du commerce de Hong Kong (HKTDC) est l'organisme officiel chargé de la promotion du commerce des biens et services de Hong Kong.
  Ses objectifs essentiels sont de diversifier les marchés d'exportation de Hong Kong, de promouvoir les produits et services de Hong Kong ainsi que de remplir le rôle de centre de services et d'information concernant les activités commerciales internationales.
  Pour promouvoir les exportations, le HKTDC offre, entre autres choses, des contacts commerciaux et des renseignements sur les affaires dans un large éventail de branches de production et de services;  il organise également des foires commerciales internationales.
  Le HKTDC a mis au point des programmes spécifiques pour soutenir les petites et moyennes entreprises (PME)
, il dispose de centres de formation pour les PME et de deux postes de services aux PME situés aux environs de Hong Kong.

76. Un nouveau programme, le Fonds pour la commercialisation des exportations des PME, a été institué en 2001 pour promouvoir l'exportation des marchandises produites par les PME vers de nouveaux marchés.  À travers ce fonds, des subsides à hauteur de 10 000 dollars HK par PME sont accordés pour leur participation aux foires commerciales ou expositions à l'étranger et à des missions d'étude, ainsi qu'à des foires commerciales ou expositions locales orientées vers l'exportation.
 

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

77. Au cours de la période de 1998 à 2001, Hong Kong, Chine n'a accordé aucune subvention au sens de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25.2 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.
  Elle a toutefois étendu diverses formes d'assistance à certaines activités, principalement dans la perspective de fournir l'infrastructure physique, humaine et technologique nécessaire et de créer un environnement favorable aux affaires.  Ce soutien a rarement été accordé par branche de production, le gouvernement s'abstenant largement de "favoriser les gagnants", mais il se peut que cette politique ait changé.  Dans son discours de présentation du budget 2002/03, le Secrétaire aux finances a déclaré que "le gouvernement devrait jouer un rôle de promoteur proactif du marché" et qu'il fallait que Hong Kong, Chine "se concentre sur des activités économiques à forte valeur ajoutée" (services financiers, services logistiques, tourisme, services aux producteurs et services professionnels).
  Le Secrétaire aux finances a également indiqué que le gouvernement assurerait les projets présentant des avantages pour l'économie en général lorsque le secteur privé ne serait pas disposé à y investir.   

b) Incitations fiscales 

78. Il ne semble pas que des changements majeurs soient intervenus dans le système d'imposition des revenus de la HKSAR, et notamment le recours à des incitations fiscales, depuis le précédent examen, les impôts sur les bénéfices et les recettes représentant presque 60 pour cent du total des taxes collectées pour l'exercice fiscal 2000/01 (chapitre I).  Le système d'imposition sur les revenus comporte des taux d'imposition légaux peu élevés et peu d'incitations fiscales.  Les taux d'imposition légaux de 16 pour cent et 15 pour cent s'appliquent aux bénéfices des sociétés et des entreprises non constituées en sociétés, respectivement.
  Les taux d'imposition effectifs appliqués aux bénéfices tendent, toutefois, à être inférieurs aux taux légaux, du fait des incitations, particulièrement de l'amortissement accéléré;  par exemple, les sociétés peuvent déduire immédiatement 100 pour cent de leurs dépenses concernant l'installation et les machines de fabrication ainsi que le matériel et les logiciels informatiques.  De plus, les bénéfices découlant des transports maritimes internationaux
, et des services de transport aérien
, et le revenu des intérêts des dépôts effectués localement par les sociétés (à l'exception des établissements financiers) et les personnes physiques auprès de tous les établissements bancaires autorisés sont exonérés de l'impôt.  Des exonérations de l'impôt foncier sont également prévues.  Les propriétaires de terrains ou de bâtiments sont passibles de la taxe foncière au taux normal de 15 pour cent (diminuée d'un allègement de 20 pour cent des frais de réparation et d'entretien);  toutefois les biens détenus par une société qui exploite une entreprise à Hong Kong, Chine sont exonérés de cette taxe.
  Les autorités ont estimé qu'au cours des exercices fiscaux 1998/99 et 1999/00, les incitations fiscales les plus importantes ont été celles qui ont touché l'imposition des bénéfices et des salaires;  les recettes sacrifiées au titre de ces incitations se sont élevées à 31,2 milliards de dollars HK.  Aucune ventilation des chiffres n'était disponible quant au montant des recettes sacrifiées au titre des incitations fiscales individuelles comme l'amortissement accéléré et les autres exonérations.

79. Le budget pour 2002/03 a également proposé des dérogations pendant un an pour les redevances applicables à l'eau et aux eaux usées, la surtaxe sur les effluents industriels (appliquée aux activités qui émettent des polluants), et la redevance d'enregistrement des entreprises, ainsi qu'un taux de droit préférentiel pendant un an pour le diesel à très faible teneur en soufre;   ces dérogations et cette concession abaissent les charges de fonctionnement des entreprises.

c) Recherche-développement et technologie

80. La Société des parcs des sciences et de la technologie de Hong Kong (HKSTPC) a été instituée le 7 mai 2001 pour faciliter l'application, la recherche-développement, et le transfert de technologie vers les industries de Hong Kong, Chine.  La HKSTPC a été formée à la suite de la fusion de la Société provisoire des parcs scientifiques de Hong Kong, la Société des domaines industriels de Hong Kong (HKIEC), et la Société du Centre de technologie industrielle de Hong Kong (HKITCC).  La HKSTPC continue de fournir les services précédemment offerts par les trois autres organismes:  assistance au démarrage de nouvelles entreprises de technologie à travers un programme d'incubation, en mettant à leur disposition les locaux et les services du Parc des sciences pour les activités de recherche-développement, et en offrant des terrains et des locaux sur les zones industrielles pour la production.
  Les entreprises à base de technologie qui souhaitent investir à Hong Kong, Chine peuvent demander à être admises dans les diverses installations de la HKSTPC.
  Pour satisfaire aux critères d'admission, les entreprises doivent être des sociétés naissantes à base de technologie enregistrées à Hong Kong, Chine.  La priorité est accordée aux sociétés travaillant dans le domaine des multimédias et des réseaux, de la micro-informatique et des composants micro‑électroniques, des logiciels et des systèmes, et des télécommunications.

81. Le Parc des sciences, que développe et gère la HKSTPC, est une autre initiative visant à faire de Hong Kong, Chine un centre régional de l'innovation et de la technologie.  Le parc dont la superficie sera de 22 hectares se développera en trois phases s'étendant sur une période de neuf ans.  La première phase a démarré au milieu de 2002;  16 locataires ont déjà été acceptés pour être admis sur le Parc des sciences.  Le parc sera initialement ouvert à quatre branches:  la technologie de l'information, les systèmes électroniques, la biotechnologie et l'ingénierie de précision.

82. Le Comité de l'innovation et de la technologie gère deux fonds pour faciliter encore davantage le développement de l'industrie locale;  il s'agit du Fonds pour l'innovation et la technologie (ITF)
, et du Fonds pour la recherche appliquée (ARF).
  L'ITF, qui s'élève à 5 milliards de dollars HK, a été lancé en 1999 pour financer les projets qui contribuent à élever le niveau de l'innovation et de la technologie.  L'ARF, qui dispose de 750 millions de dollars HK, est un fonds de capital-risque dont l'objectif est de fournir des finances aux entreprises de technologie et aux projets de recherche-développement présentant un potentiel commercial.  Début mai 2002, l'ARF avait approuvé le soutien de 47 projets représentant 434 millions de dollars HK.  Le Comité de l'innovation et de la technologie aide le Conseil de la formation professionnelle dans l'administration du nouveau programme de formation à la technologie.  De plus, la Société de l'Institut de recherche en matière de sciences appliquées et de technologie (ASTRI) a été créée en janvier 2000 pour renforcer les capacités dans le domaine de la recherche.

d) Politiques liées à l'aménagement du territoire

83. Le gouvernement continue d'exercer une influence significative sur diverses activités industrielles à travers ses politiques foncières.
  La politique d'aménagement du territoire de la HKSAR n'a pas changé depuis le précédent examen; l'objectif est d'assurer une offre appropriée de terrains entièrement viabilisés.  Le gouvernement reste propriétaire de tous les terrains et les loue.  Les baux ont généralement une durée de 50 ans, et leurs concessions font l'objet d'enchères publiques, d'adjudications publiques, de concessions directes, ou de concessions de gré à gré.  Le gouvernement a un programme annuel de vente de terrains qui donne la liste des terrains disponibles (à usage résidentiel et commercial) qui seront vendus aux enchères au cours de l'année considérée à des dates précises.  Une autre liste de sites résidentiels et commerciaux - la Liste pour les demandes (Application List) - est également publiée chaque année.  Tout promoteur intéressé par l'acquisition d'un site figurant sur cette liste peut l'acquérir dans le cadre d'une soumission ouverte.  Les terrains destinés au développement des voies ferrées sont concédés directement.  De plus, dans des circonstances particulières, le Département de l'aménagement du territoire concède des terrains pour répondre à des nécessités d'ordre politique ou social.  Dans ce cas, les prix se négocient entre parties intéressées.  Depuis 1998, des terrains ont été acquis dans le cadre de concessions de gré à gré à des fins autres que commerciales, pas uniquement pour servir aux logements subventionnés, aux écoles et aux hôpitaux, mais également à des fins commerciales, y compris la création du parc à thème Disneyland, du Cyberport, de diverses sous-stations d'électricité, et de terminaux de conteneurs. 

84. Les entreprises de fabrication et de services employant des techniques et des procédés nouveaux ou perfectionnés et qui ne peuvent pas exercer leurs activités dans des bâtiments tours à usage industriel ou commercial peuvent demander d'être admis dans les "zones industrielles".
  Le terrain est mis à la disposition de ces entreprises à titre onéreux.
  Actuellement les zones industrielles sont au nombre de trois;  d'eux d'entre elles sont presque totalement occupées.

e) PME

85. Le gouvernement a attaché une grande importance au soutien des petites et moyennes entreprises (PME) car celles-ci représentent plus de 98 pour cent des établissements commerciaux de Hong Kong, Chine et emploient environ 60 pour cent de la population active du secteur privé.
  En octobre 2001, 1,9 milliard de dollars HK ont été réservés à la mise en place de quatre programmes de financement pour aider les PME à obtenir des prêts pour acquérir des établissements et du matériel, s'introduire sur de nouveaux marchés, valoriser leurs ressources humaines, et améliorer leur compétitivité.  Ces programmes sont les suivants:  Programme de garantie de prêt pour les installations et les matériels nécessaires aux activités des PME (BIG);  Fonds pour la formation des PME (STF);  Fonds pour le développement des PME (SDF);  et Fonds pour la commercialisation des exportations des PME (EMF) (section 3) vii) ci-dessus).

86. Le programme BIG a pour objectif d'aider les entreprises à obtenir des prêts pour acquérir les installations et les équipements nécessaires pour améliorer leur productivité et leur compétitivité.  Dans le cadre du STF, des subsides sont accordés pour permettre aux PME de former les employeurs et les salariés, et améliorer leur capital humain, dans la perspective d'élever le niveau des aptitudes et de la compétitivité.  Le SDF finance les projets que doivent mener les organisations sans but lucratif, les organisations industrielles et commerciales, les organismes professionnels, et les instituts de recherche visant à améliorer la compétitivité des PME dans tous les secteurs. 

87. La Division du soutien de l'industrie du Département du commerce et de l'industrie assure également l'élaboration et la coordination des initiatives et programmes visant à améliorer la compétitivité des PME.

ii) Rôle des entreprises publiques 

88. Les pouvoirs publics ne détiennent des capitaux que dans quelques sociétés à Hong Kong, Chine (tableau III.8).  Néanmoins, on a estimé qu'à fin janvier 2001, environ 30 pour cent du total de la capitalisation boursière comprenaient les sociétés cotées à capitaux publics majoritaires.

Tableau III.8

Sociétés à capitaux publics

(Pourcentage)

Société
Part des capitaux publics

Airport Authority (AA)
100,0

Hong Kong Science and Technology Parks Corporation Ltd. (HKSTPC)
100,0

Kowloon-Canton Railway Corporation (KCRC)
100,0

MTR Corporation Ltd. (MTRCL)
76,5

Hongkong International Theme Parks Ltd. (HKITP) 
57,0

Tradelink Electronic Commerce Ltd. (Tradelink)
42,5

New Hong Kong Tunnel Company Ltd.
7,5

Source:
Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.  Pour plus de détails, voir les renseignements du Trésor sur Internet, "Accounts of the Government for the year ended 31 March 2001" ("Comptes de l'Administration pour l'exercice arrêté au 31 mars 2001").  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.info.gov.hk/tsy/intrnet/sinvest.pdf.

iii) Politique de la concurrence et questions de réglementation 

89. La politique de la concurrence de Hong Kong, Chine n'a pas évolué de manière significative depuis son précédent examen en 1998.  Hong Kong, Chine n'a pas de loi générale sur la concurrence, ni d'autre instrument juridique interdisant et/ou sanctionnant les pratiques commerciales restrictives.  Toutefois, certaines lois sectorielles comportent des clauses visant à empêcher les pratiques anticoncurrentielles;  par exemple, l'Ordonnance sur les télécommunications et l'Ordonnance sur la radiodiffusion (chapitre IV).

90. Hong Kong, Chine a réaffirmé à plusieurs occasions qu'elle mène une politique de la concurrence par secteur.
  Bien que le Secrétaire au développement économique et au travail soit chargé de mettre en place la politique globale de la concurrence et de faire en sorte qu'elle soit appliquée de manière cohérente dans tous les bureaux et départements publics, la mise en œuvre dépend en réalité des bureaux de politique pertinents et de leurs départements exécutifs.
  La branche de développement économique qui fait partie du Secrétariat au développement économique et au travail sert de Secrétariat au Groupe consultatif sur la politique de la concurrence (COMPAG), groupe consultatif interdépartemental de haut niveau créé en 1997 pour coordonner la politique de la concurrence.

91. Hong Kong, Chine a indiqué que les besoins, les contraintes et les caractéristiques sont très variables d'un secteur à l'autre;  en conséquence, le gouvernement a adopté une approche différenciée selon les secteurs pour sauvegarder la concurrence.
  Du fait de cette approche sectorielle, tous les bureaux et départements sont chargés de surveiller les questions de concurrence dans le cadre de leurs attributions.  Lorsque cela s'est avéré nécessaire, pour corriger les pratiques anticoncurrentielles et/ou promouvoir la concurrence, le gouvernement a pris des mesures par secteur, telles que les régimes de licences, les codes de bonnes pratiques, et les textes législatifs.
 

92. L'existence de règles différenciées selon les secteurs pourrait causer une distorsion dans l'affectation des ressources parce que les sociétés préféreraient entrer dans les secteurs où les règles en matière de concurrence sont claires, pour ne pas avoir à subir les lois des sociétés en place.  De plus, les organes de réglementation (par exemple dans les télécommunications) doivent remplir un double rôle, d'une part le rôle traditionnel qui consiste à réglementer et d'autre part celui qui consiste à faire respecter la politique de la concurrence, ce qui pourrait compromettre leur impartialité.  Les différents organes de réglementation pourraient également interpréter les dispositions relatives à la concurrence de manière différente et éventuellement incohérente.  Un organe, un office, ou une autorité indépendants chargés de la concurrence seraient probablement mieux à même de promouvoir et faire respecter la politique de concurrence.

93. La politique de la concurrence de Hong Kong, Chine est stipulée dans la Déclaration sur la politique de la concurrence.
  La déclaration énumère certaines pratiques restrictives qu'il y aurait lieu de "regarder de près", à savoir:  la fixation des prix, les soumissions concertées, l'attribution des marchés, les ventes et les contingents de production, les boycottages en commun, et les normes injustes et discriminatoires.  Elle comporte également une liste d'exemples d'abus de position sur le marché, par exemple les pratiques abusives comme la vente à perte, la fixation de prix minimum au détail pour les produits ou services pour lesquels il n'existe pas de substitut;   et le fait de lier la fourniture de produits ou services particuliers à l'achat d'autres produits ou services particuliers.  Toutefois, aucune de ces pratiques n'est définie.  La déclaration ne mentionne pas non plus de dispositions concernant les fusions et acquisitions;   en l'absence de celles-ci, on ne voit pas clairement comment le gouvernement peut (de manière transparente) empêcher une évolution de la structure industrielle de la HKSAR qui pourrait être contraire au bien-être des consommateurs et à la concurrence elle-même. 

94. Pour assurer les pratiques concurrentielles sur le territoire, les bureaux/départements gouvernementaux sont périodiquement priés d'examiner leurs aires de juridiction afin de recenser les pratiques anticoncurrentielles et de proposer des mesures pour y remédier.  On ne voit pas clairement, cependant, comment ils pourraient recenser les pratiques anticoncurrentielles s'il n'existe aucun texte officiel qui les définisse.  En ce qui concerne les pratiques commerciales restrictives, le Groupe consultatif sur la politique de la concurrence (COMPAG) travaille en coopération étroite avec tous les bureaux/départements de l'administration publique, et avec le Conseil des consommateurs
, organisme officiel chargé de protéger et de faire valoir les intérêts des consommateurs, afin de suivre la situation de la concurrence dans différents secteurs et de traiter des allégations de pratiques anticoncurrentielles.

95. Le COMPAG suit également toutes les plaintes ayant un rapport avec la concurrence et/ou les allégations de pratiques restrictives.  Toutefois, en l'absence d'une législation sur la concurrence, on ne voit pas clairement à quel titre une société ou une personne physique pourrait porter plainte.  De la même manière, on ne voit pas sur quoi le COMPAG pourrait se fonder pour reconnaître des faits.  Les enquêtes et les actions de suivi sont effectuées par les bureaux/départements concernés;  le COMPAG les conseille et veille à ce que les plaintes soient traitées de manière appropriée.  Au cours de la période de juin 1998 à janvier 1999, un total de 16 plaintes ont été présentées ou transmises au Secrétariat du COMPAG.  La Division des pratiques commerciales du Conseil des consommateurs est chargée d'examiner les pratiques commerciales restrictives.
  Le Conseil des consommateurs réceptionne les plaintes et surveille les pratiques commerciales.  Le Conseil fait suivre ces renseignements au COMPAG et aux autres départements pertinents.  

96. Le Conseil des consommateurs recommande l'adoption d'une loi sur la concurrence qui couvre les accords de collusion horizontale et verticale et l'abus de position dominante.  Le Conseil a également proposé l'institution d'une Direction de la concurrence pour enquêter sur les éventuelles contraventions à la loi et d'un organe d'appel pour entendre les appels des décisions prises par la Direction de la concurrence.

97. On ne voit pas clairement si les mesures d'application existantes dont disposent les divers organes chargés de la politique de la concurrence sont suffisantes pour décourager effectivement les pratiques anticoncurrentielles à Hong Kong, Chine.  Les autorités ont noté, toutefois, que depuis son précédent examen en 1998, la HKSAR avait adopté plus de 60 nouvelles initiatives pour améliorer la concurrence dans divers secteurs et pris des mesures à la suite de plus 50 plaintes ayant un rapport avec la concurrence.

98. Un certain nombre d'éléments permettent de penser que bien que la concurrence soit aussi vive dans la HKSAR que dans les économies typiques de l'OCDE, elle a perdu un peu de sa vigueur du fait de l'évolution orientée surtout vers les services au cours de la dernière décennie.
  De plus, parmi les secteurs inclus dans le territoire pour lequel ces éléments étaient disponibles, il semblerait que la concurrence soit relativement moins vive dans le secteur de l'immobilier et celui des transports.

iv) Gouvernement d'entreprise

99. Un marché des capitaux efficient, capable de mobiliser l'épargne et de l'injecter dans les emplois les plus rentables est essentiel pour la réussite de la restructuration de l'économie et le développement à long terme de la HKSAR.  Un gouvernement d'entreprise inadéquat constitue une entrave potentielle à l'établissement d'un tel marché et donc un obstacle à l'affectation efficace des capitaux.

100. Les pratiques en matière de gouvernement d'entreprise à Hong Kong, Chine sont régies par l'Ordonnance sur les sociétés de Hong Kong, qui établit les grandes lignes des dispositions statutaires régissant les sociétés dûment constituées à Hong Kong, Chine
; l'Ordonnance sur les valeurs mobilières (Divulgation des participations);  et l'Ordonnance sur les valeurs mobilières (Délit d'initié).  Les règles non statutaires régissant le gouvernement d'entreprise comprennent les Règles régissant l'inscription des valeurs mobilières à la Bourse de Hong Kong (SEHK);  les Règles régissant l'inscription au marché des valeurs de croissance de la Bourse de Hong Kong;  les Codes relatifs aux prises de contrôle et fusions et aux rachats de titres qui s'appliquent aux sociétés cotées à la Bourse de Hong Kong, Chine;  et les Déclarations relatives aux pratiques comptables courantes qui sont observées par les membres de l'Association des comptables de Hong Kong (HKSA).
101. La SEHK est l'organisme réglementaire principal chargé de la surveillance et de la réglementation des sociétés cotées en bourse et de leurs administrateurs, et du contrôle des actionnaires en ce qui concerne toutes les questions ayant trait à l'introduction en bourse.  La Commission de la bourse et du marché à terme (SFC) exerce une surveillance prudentielle sur le marché des valeurs mobilières, le marché à terme, et le marché financier.  Les règles établies par les deux institutions boursières (la SEHK et le Marché à terme de Hong Kong (HKFE)) et leurs chambres de compensation sont soumises à l'approbation de la SFC.  La SFC administre les prescriptions statutaires pour veiller au respect du principe de bonne information et de loyauté à l'égard des investisseurs, et est l'organe réglementaire chargé des prises de contrôle et des fusions.

102. De nombreuses sociétés cotées à la SEHK sont contrôlées par un actionnaire majoritaire unique ou par un groupe de personnes constituant un actionnaire unique; en 1995 et 1996, sur les 553 sociétés cotées en bourse, 53 pour cent avaient un actionnaire unique ou étaient contrôlées par un groupe d'actionnaires d'une même famille détenant 50 pour cent ou plus du capital émis.  Plus récemment (fin janvier 2001), on estimait qu'environ 24 pour cent de la capitalisation boursière totale comprenaient des sociétés à capitaux familiaux.
  De plus, l'actionnaire majoritaire assume souvent les fonctions de premier dirigeant (PDG) et le conseil d'administration peut également être composé en majorité par des membres de la famille; parfois le président du conseil d'administration est également le PDG.
  Les actionnaires minoritaires semblent avoir peu de pouvoirs et il n'existe aucune mesure pour les protéger.  

103. Du fait de la structure des fonds propres, de la crise asiatique et de plusieurs affaires de mauvaise gestion d'entreprise (par exemple l'affaire Peregrine et l'affaire CA Pacific Securities)
, et pour rendre la HKSAR plus attrayante pour les investisseurs, Hong Kong, Chine a pris plusieurs mesures pour améliorer le gouvernement d'entreprise (encadré III.1).  Le discours de présentation du budget 2000-2002 a souligné des propositions additionnelles pour améliorer encore davantage le gouvernement d'entreprise et pour aligner le régime réglementaire sur les pratiques à l'étranger.  Ces propositions comprennent l'amendement de l'Ordonnance sur les sociétés;  une révision du code relatif aux prises de contrôle et fusions, et aux rachats de titres;  une révision des règles relatives à l'introduction en bourse, et le renforcement du régime réglementaire et de la législation de la publicité des renseignements boursiers.

Encadré III.1

Mesures visant à améliorer le gouvernement d'entreprise à Hong Kong, Chine 
Le Projet de loi de 2002 sur les sociétés (amendement), présenté au Conseil législatif le 30 janvier 2002, contient des mesures visant à élever les normes relatives au gouvernement d'entreprise (par exemple l'abaissement du seuil pour les propositions des actionnaires;  et les actionnaires auraient la possibilité de révoquer des administrateurs sur simple résolution).

Le Comité permanent de la réforme de la Loi sur les sociétés (SCCLR) procède actuellement à une révision des pratiques en matière de gouvernement d'entreprise.  La phase I de cette révision a été achevée en juillet 2001.  En ce moment, le SCCLR conduit la phase II de la révision et devrait émettre un document de consultation plus tard dans la présente année (2002).

Le 21 janvier 2002, la Bourse de Hong Kong (SEHK) a également diffusé un document de consultation sur les modifications qu'elle envisage d'apporter aux règles relatives à l'introduction en bourse ayant trait aux questions de gouvernement d'entreprise.  Les propositions concernent trois grands domaines:  la protection des droits des actionnaires, les pratiques des administrateurs et du conseil d'administration;  et l'information comptable et la publicité des renseignements sur les entreprises.

La Société de bourse et de chambre de compensation de Hong Kong (HKEx), société à but lucratif qui réglemente les sociétés cotées, est en train de restructurer sa commission d'introduction en bourse et d'appel pour accélérer la procédure dans les affaires concernant les infractions, tout en prévoyant une voie d'appel.  Pour protéger les investisseurs, le gouvernement, conjointement avec la Commission de la bourse et du marché à terme (SFC), continuera également de contrôler l'application des règles relatives à l'introduction en bourse.

L'Ordonnance sur les valeurs mobilières et le marché à terme, entrée en vigueur en mars 2002, regroupe dix ordonnances régissant le marché des valeurs mobilières et le marché à terme dans un instrument juridique unique.  Cette disposition devrait améliorer le régime existant pour lutter contre les fautes commises par les entreprises particulièrement en ce qui concerne les déclarations publiques erronées des société cotées.  Les pouvoirs de la SFC seront renforcés pour faciliter ses enquêtes en cas d'allégation de faute commise par des sociétés cotées.  Les mentions erronées, transactions incitatives, seront passibles de sanctions civiles ou pénales dans le cadre du nouveau régime des infractions en matière de bourse, qui institue un tribunal civil des infractions en matière de bourse.  De plus, l'Ordonnance a créé le droit pour les investisseurs d'intenter des actions civiles privées pour demander une compensation pour les pertes découlant des informations erronées fournies par les sociétés cotées.  L'Ordonnance deviendra opérationnelle début 2003, dès que les règlements d'application nécessaires seront en place.
Source:  Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.  

v) Droits de propriété intellectuelle

104. Hong Kong, Chine est soumise à la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et aux autres conventions internationales relatives à la propriété intellectuelle.
  Hong Kong, Chine n'étant pas un État, l'application de ces conventions (qui n'acceptent que les États en qualité de membres) a été étendue au territoire par l'intermédiaire de la Chine.  Hong Kong, Chine formule ses propres politiques, lois et arrangements administratifs pour protéger les DPI.
  Elle gère de manière indépendante l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce, des dessins et modèles industriels et des brevets;  et les questions relatives à l'octroi et l'administration des marques de fabrique ou de commerce, des brevets et des dessins et modèles ainsi qu'aux litiges les concernant, sont réglées dans le cadre du territoire.  Le régime de la propriété intellectuelle de Hong Kong, Chine est ainsi distinct du régime qui fonctionne en Chine continentale.  Les droits au titre des brevets et des dessins et modèles concédés par l'Office d'État de la propriété intellectuelle de la Chine, ou des marques de fabrique ou de commerce enregistrées auprès du Bureau chinois des marques de fabrique ou de commerce, ne sont pas automatiquement protégés dans la HKSAR.
  

105. Peu de modifications ont été introduites dans la législation de la HKSAR sur la propriété intellectuelle depuis 1998 (tableau III.9).
  La législation de Hong Kong, Chine en matière de propriété intellectuelle a été modifiée en 1996 pour l'aligner sur l'Accord sur les ADPIC.  Cette législation a été notifiée à l'OMC et examinée par le Conseil des ADPIC en juin 2000.
  Le point de contact de Hong Kong aux fins de la propriété intellectuelle est le Département de la propriété intellectuelle de la HKSAR.

Tableau III.9

Lois et règlements relatifs à la propriété intellectuelle

Intitulé
Description sommaire

Brevets


Ordonnance sur les brevets
(chapitre 514)
Dispositions concernant l'enregistrement des brevets.

Règles relatives aux brevets (Dispositions transitoires)
Dispositions transitoires applicables à l'inscription des brevets au Registre de Hong Kong, Chine, pour les brevets enregistrés dans le cadre de l'ancienne Ordonnance sur l'enregistrement des brevets, devenue caduque en 1997, et certains brevets enregistrés dans le cadre des Lois du Royaume-Uni de 1949 et 1977 sur les brevets.

Règles relatives aux brevets (Dispositions générales)
Dispositions et procédures prescrites aux termes de l'Ordonnance sur les brevets (chapitre 514).

Circulaire sur les brevets (Désignation des offices des brevets)
Indique les désignations aux termes de l'article 8 de l'Ordonnance sur les brevets (chapitre 514).

Variétés végétales


Ordonnance sur la protection des variétés végétales
(chapitre 490)
Prévoit, entre autres choses, un régime sui generis pour l'octroi et la protection des droits de propriété accordés aux personnes qui reproduisent ou découvrent des variétés végétales.

Règlement de 1997 relatif à la protection des variétés végétales
Prescrit les dispositions et procédures dans le cadre de l'Ordonnance sur la protection des variétés végétales (chapitre 490).

Marques de fabrique ou de commerce (y compris désignations commerciales)


Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce
(chapitre 43) (modifiée par l'Ordonnance sur la propriété intellectuelle (Modifications en relation avec les Accords de l'Organisation mondiale du commerce))
Prescrit les dispositions applicables à l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce.  La modification apportée par l'Ordonnance sur la propriété intellectuelle (Modifications en relation avec les Accords de l'Organisation mondiale du commerce) a eu pour but d'assurer la conformité de la loi existante de Hong Kong, Chine sur les marques de fabrique ou de commerce avec l'Accord sur les ADPIC.  

Règles relatives aux marques de fabrique ou de commerce
Prescrivent les dispositions et procédures découlant de l'Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce (chapitre 43).

Ordonnance sur les descriptions commerciales
(chapitre 362) (modifiée par l'Ordonnance sur la propriété intellectuelle (Modifications en relation avec les Accords de l'Organisation mondiale du commerce))
Contient les dispositions interdisant l'utilisation de descriptions commerciales fausses et la contrefaçon des marques de fabrique ou de commerce.

Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce (Mesures d'urgence)
(chapitre 263)
Contient les dispositions concernant les marques de fabrique ou de commerce déposées pour faire face à toute situation d'urgence résultant de la guerre.

Indications géographiques


Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce
(chapitre 43) (modifiée par l'Ordonnance sur la propriété intellectuelle (Modifications en relation avec les Accords de l'Organisation mondiale du commerce))
Permet d'enregistrer les indications géographiques à titre de marques de certification.

Protection non statutaire des indications géographiques
La common law applicable à l'utilisation trompeuse peut être utilisée pour protéger contre l'utilisation des indications géographiques sans y être dûment autorisé.

Droit d'auteur et droits connexes


Ordonnance sur le droit d'auteur
(chapitre 528)
Cette Ordonnance énonce la Loi sur le droit d'auteur avec ses modifications;  prévoit les dispositions en matière de droits des artistes interprètes ou exécutants et autres participants aux performances;  prévoit les dispositions concernant les appareils destinés à contourner la protection contre la copie des œuvres, les renseignements sur la gestion des droits, et la réception frauduleuse des transmissions;  et aux fins qui lui sont liées.

Elle a été conçue pour être compatible avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC en matière de droit d'auteur.

Ordonnance sur la lutte contre la piraterie dans le domaine du droit d'auteur
(chapitre 544)
Prévoit les dispositions applicables à la lutte contre la piraterie dans le domaine du droit d'auteur au moyen de disques optiques (y compris les estampes).  Elle établit un mécanisme statutaire de licences pour les fabricants de disques optiques de Hong Kong, Chine et dispose que les disques optiques fabriqués à Hong Kong, Chine doivent être marqués du code d'identification du fabricant concerné.  Elle combat la contrebande des œuvres protégées par droit d'auteur en stipulant que la détention non autorisée de matériel d'enregistrement vidéo dans certains lieux de représentation publique constitue un délit.

Dessins et modèles industriels


Ordonnance sur les dessins et modèles enregistrés
(chapitre 522)
Institue un mécanisme d'enregistrement des nouveaux dessins et modèles.  

Règles relatives aux dessins et modèles enregistrés
Prescrivent les dispositions et procédures applicables au titre de l'Ordonnance sur les dessins et modèles déposés (chapitre 522).

Ordonnance sur le droit d'auteur
(chapitre 528)
Prévoit la protection des œuvres artistiques exploitées à des fins commerciales.

Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés


Ordonnance sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés
(chapitre 445)
Prévoit un système de propriété intellectuelle sui generis pour la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés et les recours judiciaires en cas d'atteinte au droit.

Règlement sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (Pays, territoires ou zones reconnus aux fins de la protection)
Désigne les pays, territoires ou zones qui sont les pays, territoires ou zones reconnus aux fins de la protection aux termes de l'article 24 de l'Ordonnance sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (chapitre 445).

Protection des renseignements non divulgués


Ordonnance sur les données à caractère personnel (Confidentialité)
Prescrit aux utilisateurs de ces données de n'utiliser les renseignements qu'aux fins pour lesquelles elles ont été collectées, d'informer les personnes des fins pour lesquelles elles sont collectées et de protéger ces renseignements contre leur divulgation non autorisée ou accidentelle.

Source:
Document de l'OMC IP/N/1/HKG/2 du 29 février 2000.

106. L'Ordonnance de 2001 sur la propriété intellectuelle (Modifications diverses) a introduit des modifications principalement en ce qui concerne le droit d'auteur; mais a également incorporé une modification concernant les demandes de brevets divisionnaires à court terme.  Les dispositions modifiées tiennent compte de manière plus précise des délais de dépôt des demandes d'enregistrement.
b) Brevets

107. Aucune modification majeure n'a été apportée au régime des brevets depuis le précédent examen de Hong Kong Chine.
  Les brevets sont réglementés par l'Ordonnance sur les brevets, les Règles applicables en matière de brevets (Dispositions transitoires), les Règles applicables en matière de brevets (Dispositions générales), et les Règles applicables en matière de brevets (Dispositions transitoires).  La protection des brevets est nécessaire à Hong Kong, Chine pour faire cesser la fabrication, l'utilisation, la vente ou l'importation non autorisées d'une invention.  Le dépôt d'une demande de brevet dans un autre pays ou dans d'autres régions de la Chine ne garantit pas automatiquement la protection à Hong Kong, Chine.

108. Une invention est brevetable si elle est nouvelle et implique une activité inventive.  Un brevet peut être obtenu pour un produit ou un procédé sans discrimination quant au lieu d'origine de l'invention ou au fait que les produits sont importés ou d'origine locale (article 93 de l'Ordonnance sur les brevets).  Les méthodes chirurgicales et thérapeutiques pour le traitement des personnes ou des animaux et les méthodes diagnostiques appliquées aux personnes ou aux animaux sont exclus de la brevetabilité (article 93, paragraphe 4) de l'Ordonnance sur les brevets).  Les espèces végétales et animales et les procédés essentiellement biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux (autres que les procédés microbiologiques ou les produits obtenus par ces procédés) sont exclus de la brevetabilité (article 93, paragraphe 6) de l'Ordonnance sur les brevets);  les variétés végétales sont protégées par un système sui generis.  L'Ordonnance sur la protection des variétés végétales (chapitre 490) confère les droits de propriété aux personnes qui reproduisent ou découvrent des variétés végétales.  L'Ordonnance prévoit également les recours judiciaires en cas d'atteinte aux droits.  Une variété végétale doit être nouvelle, distincte, stable et homogène pour être protégée au titre de l'Ordonnance.

109. Il existe deux types de brevets à Hong Kong, Chine:  le brevet standard et le brevet à court terme.  L'octroi d'un brevet standard est basé sur l'enregistrement d'un brevet délivré par l'un des trois offices des brevets désignés:  l'Office d'État de la propriété intellectuelle de la République populaire de Chine;  l'Office des brevets européens;  et l'Office des brevets du Royaume-Uni (article 3 de la Circulaire sur les brevets (Désignation des offices des brevets)).  La protection dans le cadre d'un brevet standard s'étend sur une période de 20 ans à compter de la date de dépôt de la demande (article 39 de l'Ordonnance sur les brevets).  Depuis 1998, 6 819 brevets ont été octroyés à Hong Kong, Chine.

110. Un brevet à court terme est un brevet délivré sur examen des formalités de la demande de brevet uniquement.  L'examen du brevet ne s'étend pas à la question fondamentale de savoir si l'invention est nouvelle et implique une activité inventive.  Le terme du brevet à court terme est de huit ans à compter de la date de dépôt de la demande et est renouvelable pour une période de quatre ans (article 126 de l'Ordonnance sur les brevets).  La portée du brevet à court terme n'est pas différente de celle du brevet standard, et le brevet à court terme peut être octroyé pour le même type d'objet que le brevet standard.  Les propriétaires de produits et de procédés dont la durée de vie commerciale est courte sont plus susceptibles d'être intéressés par les brevets à court terme que par les brevets standards;  dans la mesure où la procédure de demande de brevet est plus simple et prend moins de temps, ils peuvent recourir à une forme de protection par brevet plus rapide et moins onéreuse.  Même si la demande de brevet à court terme n'est examinée qu'en ce qui concerne les formalités, la validité d'un brevet de ce type peut être contestée auprès des tribunaux en se fondant, par exemple, sur le fait que son objet n'est pas une nouveauté ou qu'il n'implique pas une activité inventive, etc.  Le nombre des brevets à court terme qui sont octroyés est passé de 51 en 1998 à 271 en 2001.  Toutefois, les avantages du brevet standard par rapport au brevet à court terme sont que la durée de la protection est plus longue (20 ans au lieu de huit) et qu'il est plus facile de le faire respecter (le titulaire d'un brevet à court terme doit prouver la validité du brevet dans les procédures visant à faire respecter ses droits).

111. Le titulaire d'un brevet a le droit d'empêcher tout tiers non autorisé par lui d'importer tout produit faisant l'objet brevet concerné.
  Cela veut dire que toutes les importations non autorisées, y compris les importations parallèles, peuvent être interdites.  Cette disposition s'applique également au titulaire d'un brevet concernant un procédé, lequel a le droit d'empêcher des tiers d'utiliser le procédé ou de proposer l'utilisation du procédé à Hong Kong, Chine.  Si un produit est obtenu directement à partir du procédé, le propriétaire peut empêcher les tiers de mettre le produit sur le marché, ou d'utiliser, d'importer ou de stocker le produit (article 73 b) et c) de l'Ordonnance sur les brevets).  
112. L'Ordonnance sur les brevets autorise l'octroi de licences obligatoires et l'utilisation par les pouvoirs publics des produits ou procédés brevetés sans l'autorisation du propriétaire du brevet.  L'utilisation d'une invention brevetée par les pouvoirs publics équivaut à une licence obligatoire.  Une licence obligatoire dans le cadre d'un brevet standard peut être autorisée aux motifs limités que l'invention brevetée n'est pas en train d'être exploitée commercialement à Hong Kong, Chine, ou que la demande d'un produit particulier n'est pas actuellement satisfaite, par exemple par les importations.  Les brevets à court terme ne sont pas soumis au régime de licences obligatoires (article 64 de l'Ordonnance sur les brevets);  on estime que ce régime pourrait ne pas être valable dans la pratique dans la mesure où le brevet à court terme pourrait n'avoir plus que peu de temps à courir.  L'utilisation par les pouvoirs publics d'une invention brevetée est autorisée pendant la durée des circonstances d'extrême urgence déclarée par le Chef de l'exécutif (articles 68 et 69 de l'Ordonnance sur les brevets).  Le titulaire du brevet doit recevoir une rémunération correspondant à l'utilisation de l'invention par les pouvoirs publics (article 69 de l'Ordonnance sur les brevets).  

113. Les infractions pénales ci-après sont prévues aux termes de l'Ordonnance sur les brevets: falsification du registre, revendication non justifiée de droits de brevet;  déclaration fausse qu'un dessin ou modèle est enregistré ou qu'un brevet a été demandé;  emploi abusif du titre "Registre des brevets".

c) Marques de fabrique ou de commerce

114. Depuis le précédent examen de Hong Kong, Chine, la législation sur les marques de fabrique ou de commerce a été mise à jour.
  Le Conseil législatif a adopté la nouvelle Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce (chapitre 559) le 31 mai 2000.  Cette Ordonnance n'est pas encore entrée en vigueur car ses règlements d'application et les services d'appui nécessaires, comme le système informatique pour l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce, sont encore en cours de mise en place.  La nouvelle Ordonnance devrait entrer en vigueur début 2003.
  Ainsi, les marques de fabrique ou de commerce continuent d'être réglementées par l'Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce (chapitre 43), les Règles applicables aux marques de fabrique ou de commerce, l'Ordonnance sur les descriptions commerciales, et l'Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce (mesures d'urgence).
115. Il n'est pas nécessaire que les marques de fabrique ou de commerce soient enregistrées pour être protégées.  Les marques de fabrique ou de commerce enregistrées jouissent de la protection au titre de l'Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce, tandis que les marques non enregistrées sont protégées au titre de la common law.  Depuis 1998, 61 857 marques de fabrique ou de commerce ont été enregistrées.  L'enregistrement prend généralement environ six mois s'il n'est fait aucune opposition à la marque.  L'Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce existante prévoit un registre en deux parties;  toutefois, la nouvelle Ordonnance les abolira pour rendre l'enregistrement plus facile.  La protection d'une marque de fabrique ou de commerce s'étend sur une durée de sept ans à compter de la date de la demande d'enregistrement (article 17), et elle peut être renouvelée indéfiniment pour des périodes de 14 ans maximum.  L'Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce (Mesures d'urgence) prévoit la suspension de l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce pour faire face à toute situation d'urgence pouvant résulter de la guerre (chapitre 263).  Aux termes de l'Ordonnance sur les marques de fabrique ou de commerce, sont considérées comme des délits le fait de faire une fausse inscription dans le registre, et le fait de prétendre fallacieusement qu'une marque de fabrique ou de commerce est enregistrée;  la première est passible d'un amende de 50 000 dollars HK et de sept ans d'emprisonnement (chapitre 43, articles 86 et 87).

116. L'Ordonnance sur les descriptions commerciales interdit l'utilisation de fausses descriptions, de fausses marques et les déclarations erronées lors de la vente ou de l'importation des marchandises.  Aux termes de l'Ordonnance, sont considérés comme des délits, le fait de contrefaire toute marque de fabrique ou de commerce, l'utilisation fallacieuse d'une marque de fabrique ou de commerce ou d'une marque lui ressemblant si étroitement qu'elle est de nature à tromper l'acheteur, ou la possession de tout équipement, toute machine ou tout autre instrument permettant de contrefaire une marque de fabrique ou de commerce.  Sont également considérées comme des délits l'importation ou l'exportation, autre que pour un usage personnel, d'une marchandise ayant une fausse description commerciale (par exemple une fausse indication de son lieu de fabrication) ou comportant une marque de fabrique ou de commerce contrefaite (chapitre 362, deuxième partie).  La peine maximale est une amende de 500 000 dollars HK et cinq ans d'emprisonnement dans le cas des infractions graves, et une amende de 100 000 dollars HK et deux ans d'emprisonnement dans le cas des contraventions.
  Depuis le 14 janvier 2000, les infractions portant atteinte aux droits des marques de fabrique ou de commerce ou l'importation ou l'exportation de marchandises portant une marque de fabrique ou de commerce contrefaite (en vertu de l'Ordonnance sur les descriptions commerciales) sont classées dans la catégorie des délits relevant de l'Ordonnance sur les crimes organisés et les délits graves.
  En conséquence, les pouvoirs coercitifs des douaniers ont été renforcés, notamment lorsque des associations de malfaiteurs sont impliquées.

d) Droit d'auteur

117. Depuis le précédent examen, l'Ordonnance sur le droit d'auteur, qui est entrée en vigueur en 1997, a été amendée deux fois pour mieux lutter contre la piraterie, en premier lieu par l'Ordonnance de 2001 sur la propriété intellectuelle (Modifications diverses), puis par l'Ordonnance de 2001 sur le droit d'auteur (Suspension des modifications).
 

118. L'Ordonnance sur le droit d'auteur prévoit la protection globale pour les catégories reconnues d'œuvres littéraires, dramatiques, musicales et artistiques ainsi que les enregistrements sonores, les films, les radiodiffusions et la diffusion par câble, et les œuvres mises à la disposition du public sur Internet.  Concernant les performances, les artistes interprètes ou exécutants et les personnes qui bénéficient de contrats exclusifs d'enregistrement avec les artistes interprètes ou exécutants ont droit à la protection.  Les programmes d'ordinateur sont protégés au titre de la Loi sur le droit d'auteur.
  Aucune formalité n'est prescrite pour obtenir la protection du droit d'auteur d'une œuvre à Hong Kong, Chine.  Les œuvres des auteurs originaires de n'importe où dans le monde, ou les œuvres publiées pour la première fois n'importe où dans le monde, bénéficient également de la protection du droit d'auteur à Hong Kong, Chine.

119. La protection, hormis quelques exceptions, a une durée de 50 ans après le décès du créateur ou à compter de la fin de l'année de la création de l'œuvre (chapitre 528, articles 17 à 21).
  La loi autorise la concession d'une "licence exclusive".  Le titulaire du droit d'auteur autorise le bénéficiaire de la licence à exercer les droits qui autrement ne pourraient être exercés qu'exclusivement par le propriétaire du droit d'auteur (article 103).

120. Le piratage portant atteinte à un droit d'auteur, ou la possession d'articles de contrefaçon pour les vendre ou les exploiter, sont passibles d'une amende maximale de 50 000 dollars HK par article de contrefaçon et d'un emprisonnement d'une durée maximale de quatre ans.
 Depuis le 14 janvier 2000, les infractions concernant la fabrication et la distribution de copies de contrefaçon d'œuvres protégées par droit d'auteur (aux termes de l'Ordonnance sur le droit d'auteur) sont classées dans la catégorie des délits relevant de l'Ordonnance sur les crimes organisés et les délits graves.
  En conséquence, les pouvoirs des autorités en matière d'enquête et de moyen de faire respecter les droits ont été renforcés.
121. Les modifications apportées en 2000 à l'Ordonnance sur le droit d'auteur (mise en œuvre en 2001) ont clarifié les critères de qualification des infractions qui portent atteinte au droit d'auteur.
  Le public s'est inquiété du fait que ces modifications pourraient faire obstacle à la diffusion d'informations dans les entreprises ainsi que dans les activités éducatives des établissements scolaires.  Aussi, le Conseil législatif a adopté l'Ordonnance de 2001 sur le droit d'auteur (Suspension des modifications) en juin 2001.  De ce fait, les dispositions en matière pénale stipulées dans l'Ordonnance amendée sur le droit d'auteur continueront d'être appliquées, avec un champ d'application légèrement diminué, limité aux programmes d'ordinateur, aux films, aux spectacles télévisuels, et aux enregistrements musicaux.  Pour les œuvres protégées par le droit d'auteur appartenant aux autres catégories, les dispositions en matière pénale en reviendront à la situation antérieure aux modifications.
  Les dispositions concernant la suspension prendront fin le 31 juillet 2002.
  Le gouvernement de Hong Kong, Chine est en train de rédiger la législation rendant définitifs les arrangements de suspension.

122. Pour renforcer davantage les efforts de lutte contre la piraterie dans le domaine du droit d'auteur au niveau de la production, la HKSAR a introduit l'Ordonnance sur la lutte contre la piraterie portant atteinte au droit d'auteur (chapitre 544) en 1998 pour réglementer la fabrication des disques optiques à Hong Kong, Chine;  la fabrication des matrices a également été insérée dans le champ d'application de l'Ordonnance en juillet 2002.
  Aux termes des articles 3 et 4 de l'Ordonnance une personne doit obtenir une licence pour fabriquer des disques optiques et des matrices à Hong Kong, Chine, dans les locaux spécifiés dans la licence.  De plus, les disques optiques et les matrices produits doivent tous être marqués de manière indélébile d'un code unique identifiant le fabricant bénéficiaire de la licence.  Les douaniers sont habilités à inspecter sans mandat les locaux couverts par la licence.  La sanction maximale pour la fabrication de disques optiques à Hong Kong, Chine sans licence est une amende de 500 000 dollars HK et un emprisonnement de deux ans sur première condamnation, et une amende de 1 million de dollars HK et quatre ans d'emprisonnement pour une première récidive et pour les suivantes.  De plus, l'Ordonnance de 2000 sur la propriété intellectuelle (Modifications diverses), qui est entrée en vigueur le 1er avril 2001, facilite la poursuite des personnes morales se livrant, en tant qu'utilisateurs finaux, à des activités de piratage portant atteinte au droit d'auteur, par exemple les sociétés produisant leurs biens ou services en utilisant des copies de contrefaçon de logiciels informatiques.

e) Modèles et dessins industriels

123. Les modèles et les dessins industriels peuvent être enregistrés à Hong Kong, Chine aux termes de l'Ordonnance sur les dessins et les modèles enregistrés pour bénéficier de la protection (c'est-à-dire pour faire cesser la fabrication, l'importation, l'utilisation, la vente ou la location non autorisées d'un dessin ou modèle à Hong Kong, Chine).
  Les dessins ou les modèles non enregistrés peuvent bénéficier d'une protection au titre de l'Ordonnance sur le droit d'auteur.  Dans le cadre de l'Ordonnance sur les dessins et les modèles enregistrés, une grande diversité de produits, y compris les ordinateurs, les téléphones, les lecteurs de CD, les textiles, les articles de bijouterie et d'horlogerie, peuvent être enregistrés.  L'enregistrement des dessins et des modèles ne protège que l'apparence de l'article;  il ne protège pas la manière dont fonctionne le produit du dessin ou du modèle.  La protection du mode de fonctionnement des articles est possible aux termes de la Loi sur les brevets (c'est-à-dire si les prescriptions relatives à la brevetabilité sont respectées).  Les programmes d'ordinateur et les schémas de configuration (topographies) protégés ne peuvent pas être enregistrés (chapitre 522, article 8);  ces derniers sont protégés aux termes de l'Ordonnance sur le droit d'auteur et des Ordonnances sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés, respectivement.

124. Les propriétaires de dessins ou de modèles enregistrés ont le droit d'empêcher des tiers de fabriquer, d'importer, de vendre ou de louer le dessin ou le modèle concerné.  La protection des dessins et des modèles enregistrés est renouvelable par périodes de cinq ans jusqu'à un maximum de 25 ans.  La demande d'enregistrement d'un dessin ou d'un modèle ailleurs dans le monde ou dans d'autres parties de la Chine ne confère pas automatiquement la protection du dessin ou du modèle à Hong Kong, Chine.

125. Les propriétaires de dessins ou de modèles enregistrés, ou les bénéficiaires de licences exclusives, peuvent entamer des procédures pénales pour les atteintes portées à leur droit après la date à laquelle le certificat d'enregistrement du dessin ou du modèle leur a été délivré.  L'atteinte au droit d'un dessin ou d'un modèle enregistré ne constitue pas une infraction pénale.  Les autorités estiment qu'en général la protection civile est appropriée.  Aux termes de l'Ordonnance sur les dessins et modèles enregistrés, la falsification du registre, la déclaration fausse qu'un dessin ou modèle est enregistré, et l'emploi abusif du titre "Registre des dessins et modèles" sont considérés comme des infractions pénales.
126. Les dessins et les modèles peuvent également être protégés au titre de l'Ordonnance sur le droit d'auteur pendant une durée de 15 ans à compter de la première commercialisation de l'article.  Toutefois, la protection offerte par la Loi sur le droit d'auteur comporte des limitations dans la mesure où le propriétaire du dessin ou du modèle ne peut pas engager d'action judiciaire pour atteinte au droit d'auteur.  Si un dessin ou un modèle n'est pas enregistré, son propriétaire bénéficie néanmoins de la protection du droit d'auteur pour les articles produits à partir du tracé original du dessin ou du modèle.  La protection est automatique;  aucun enregistrement ou autre formalité ne sont prescrits.

f) Moyens de faire respecter les obligations 

127. En 1998, International Intellectual Property Alliance (IIPA) a noté que, malgré les efforts de Hong Kong, la piraterie demeurait un problème dont les pertes qui en résultaient s'élevaient à quelque 243 millions de dollars EU.
  Depuis lors, les autorités ont pris des mesures (modification des législations et campagnes d'éducation) pour améliorer la protection de la propriété intellectuelle.
  Pour améliorer le respect des obligations, Hong Kong, Chine a mis en œuvre un mécanisme de surveillance de la production des disques optiques, y compris l'enregistrement et la documentation de l'équipement et des locaux de fabrication des CD.  De plus, la piraterie portant atteinte au droit d'auteur et la contrefaçon de marques ont été classées parmi les infractions pénales relevant de l'Ordonnance sur les crimes organisés et les délits graves, ce qui s'est traduit par un renforcement des moyens de faire respecter les droits et des sanctions à l'encontre des contrevenants.  L'Ordonnance de 2000 sur la propriété intellectuelle (Modifications diverses) vise également à renforcer les moyens de faire respecter les droits.  Elle prévoit, entre autres choses, que la possession non autorisée d'équipement d'enregistrement vidéo dans un cinéma ou une salle de concert est une infraction, et elle facilite la poursuite des personnes morales se livrant, en tant qu'utilisateurs finaux, à des activités de piratage portant atteinte au droit d'auteur (c'est-à-dire les sociétés produisant leurs biens et leurs services en utilisant des copies de contrefaçon de logiciels informatiques).  Les services douaniers font également appliquer la disposition pénale concernant l'utilisateur final dans le cadre de l'Ordonnance sur le droit d'auteur.
128. Les autorités estiment que les efforts effectués depuis 1999 ont apporté des améliorations dans la protection des droits de propriété intellectuelle.  Par exemple, en ce qui concerne l'atteinte au droit d'auteur, depuis 1998, le nombre des points de vente au détail est tombé de 1 000 à 100;  le nombre de disques piratés mis en circulation quotidiennement est tombé de 5 millions à 50 000, et le nombre d'usines produisant des disques optiques est passé de onze usines représentant 62 chaînes de fabrication à six usines représentant huit chaînes de fabrication.  En conséquence, les saisies de disques optiques piratés sont en diminution depuis 1998 (tableau III.10).  À l'inverse, le nombre des saisies de produits de contrefaçon est en augmentation.  Le nombre des poursuites et des sanctions ont atteint un niveau record en 2000, ce qui illustre les efforts effectués par les douanes.

Tableau III.10

Respect des droits de propriété intellectuelle, 1998 à 2002


1998
1999
2000
2001
2002a

Poursuites entamées et sentences prononcées au titre de l'Ordonnance sur le droit d'auteur






Nombre de personnes condamnées à un emprisonnement
496
641
2 089
813
261

% des personnes condamnées à un emprisonnement de:







< 6 mois
58,7
38,2
30,2
25,5
21,8


6 à 12 mois
36,5
55,7
62,7
70,7
73,6


>12 mois
4,8
6,1
7,1
3,8
4,6

Sentence maximale ayant été prononcée (mois)
36
36
36
48
40

% des affaires ayant donné lieu à des amendes de:







< 50 000 dollars HK
99,3
98,2
99,4
99,0
100,0


50 000 à 100 000 dollars HK 
0,6
0,4
0,3
0,9
0,0


>100 000 dollars HK 
0,1
1,4
0,3
0,0
0,0

Amende maximale (dollars HK)
672 000
1 043 510
385 000
60 000
15 000

Montant total des amendes (dollars HK)
4 864 101
3 898 114
2 323 400
479 750
134 100

Poursuites entamées et sentences prononcées au titre de l'Ordonnance sur les désignations commerciales






Nombre de personnes condamnées à un emprisonnement
96
77
103
37
13

% des personnes condamnées à un emprisonnement de:







< 6 mois
81,3
59,7
62,1
62,2
84,6


6 à 12 mois
18,8
36,4
33,0
37,8
15,4


> 12 mois
0,0
3,9
4,9
0,0
0,0

Sentence maximale ayant été prononcée (mois)
12
16
27
12
9

% des affaires ayant donné lieu à des amendes de:







< 50 000 dollars HK
97,5
96,9
94,5
94,0
93,0


50 000 à 100 000 dollars HK
1,9
2,2
4,9
6,1
6,4


> 100 000 dollars HK
0,6
1,0
0,6
0,3
1,1

Amende maximale (dollars HK)
226 836
335 000
220 000
130 000
200 000

Montant total des amendes (dollars HK)
10 274 297
9 002 520
7 187 291
5 266 463
2 908 165

Saisie de marchandises illégales






Disques optiques piratés







Quantité (en milliers)
38 969,2
16 945,3
8 261,2
9 270,2
..


Valeur (en millions de dollars HK)
1 543,9
389,0
190,6
256,7
..

Marchandises de contrefaçon







Quantité (en milliers)
..
..
..
..
..


Valeur (en millions de dollars HK)
126,1
138,2
147,2
213,8
..

..
Non disponible.

a
Jusqu'à juin.

Source:
Renseignements fournis par les autorités de Hong Kong, Chine.

� Dans son discours de présentation du budget 2002-2003, le Secrétaire aux finances a indiqué que le gouvernement devrait jouer le rôle d'un "promoteur proactif du marché".





� Les articles exemptés sont stipulés dans la disposition n° 3 du Règlement relatif aux importations et exportations (Enregistrement).  Pour consulter la liste complète des articles exemptés, voir:  Département des douanes et accises (2001a).





� En cas d'importation en transit via Hong Kong, Chine par voie aérienne, certaines marchandises (telles que les produits passibles de droits, les produits pharmaceutiques et les médicaments, les véhicules à conduite à gauche, les poissons de mer, les viandes et produits des animaux, les matériels de matriçage et de reproduction des disques optiques, les moteurs hors-bord, les substances qui appauvrissent la couche d'ozone, les pesticides, les appareils de transmission des communications par radio, le riz, et les tabacs à priser et à chiquer) sont exemptées du contrôle au titre du régime de licences à l'intérieur de la zone limitée de l'aéroport (Ordonnance de 2000 sur l'importation en transit du fret aérien (Facilitation), 26 mai 2000).





� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000a).





� Les taux des droits sont prescrits dans l'Annexe à l'Ordonnance sur les produits passibles de droits (chapitre 109, Lois de Hong Kong).





� Ordonnance sur les taxes de première immatriculation (chapitre 330, Lois de Hong Kong).





� OMC (1998);  et Département des douanes et accises (2001b).





� Document de l'OMC G/VAL//N/1/HKG/1 du 31 janvier 1996.





� L'article 26A de l'Ordonnance sur les produits passibles de droits stipule la méthode d'évaluation utilisée à Hong Kong, Chine.





� Document de l'OMC G/RO/N/1/Add.1 du 22 juin 1995.





� Toutefois, si le Département des douanes et accises l'exige, l'origine est déterminée en fonction du pays dans lequel la marchandise a subi en dernier un traitement ou procédé qui a modifié de manière permanente et substantielle la configuration, la nature, la forme ou l'utilité des matières de base utilisées dans sa fabrication;  ou dans lequel elle a été totalement cultivée ou extraite.  (Documents de l'OMC G/RO/N/1/Add.1 du 22 juin 1995;  G/RO/N/10 du 16 août 1996;  G/RO/N/24 du 15 janvier 1999;  G/RO/N/30 du 13 février 2001.)





� Celles-ci incluent la Convention de Bâle, le Protocole de Montréal, et la CITES.





� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/HKG/1 à 6.





� Renseignements fournis par les autorités (Ordonnance sur les réserves de produits et Règlement relatif aux réserves de produits (Contrôle des importations, des exportations et des stocks de réserve)).





� Document de l'OMC G/ADP/N/1HKG/1 du 24 mars 1995.





� Document de l'OMC G/SG/N/1HKG/1 du 20 mars 1995.





� Documents de l'OMC de la série G/SPS/N/HKG/-, avril�octobre 1999;  G/SPS/N/HKG/-, avril�novembre 2000;  G/SPS/N/HKG/-, mars-juillet 2001;  et G/SPS/N/HKG/18 du 29 janvier 2002.





� Document de l'OMC G/SPS/N/HKG/11 du 20 octobre 2000.





� Il s'agit des règlements suivants:  Règlement sur la présence de matières colorantes dans les produits alimentaires;  Règlement sur le lait en poudre;  Règlement sur l'altération des produits alimentaires (édulcorants artificiels);  Règlement sur l'altération des produits alimentaires (contamination par les métaux);  Règlement sur les produits alimentaires et les médicaments (composition et étiquetage);  Règlement sur les préparations congelées;  Règlement sur la présence de substances dangereuses dans les produits alimentaires;  Règlement sur le gibier, la viande et la volaille importés;  Règlement sur le lait;  Règlement sur la présence d'huile minérale dans les produits alimentaires;  Règlement sur la présence d'agents de conservation dans les produits alimentaires;  et Règlement sur le tabac à priser et à chiquer (prohibition).





� Documents de l'OMC des séries G/TBT/Notif.99.-, janvier�octobre 1999;  G/TBT/Notif.00.-, janvier�septembre 2000;  G/TBT/N/HKG/-, avril-décembre 2001;  et G/TBT/N/HKG/10 du 13 février 2002.





� Forum international d'accréditation (IAF), Coopération internationale pour l'accréditation des laboratoires (ILAC), Coopération du Pacifique pour l'accréditation (PAC), et Coopération Asie-Pacifique pour l'accréditation des laboratoires (APLAC).





� Règlement sur les produits électriques (Sécurité) (chapitre 406G, Lois de Hong Kong).





� Les modifications comporteraient:  l'inclusion d'une liste des additifs alimentaires susceptibles d'entraîner des réactions allergiques;  le nom en clair des additifs alimentaires;  l'adoption d'un système plus flexible pour l'indication de la période optimale de consommation; et le renforcement de l'étiquetage des boissons alcooliques.





� Document de l'OMC G/TBT/N/HKG/2 du 4 avril 2001.





� Chapitre 2, Lois de Hong Kong.





� Le "Guide de passation des marchés" est disponible sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.info.gov.hk/fstb/tb/tender/english/e_guide.htm.





� Les renseignements clés sur tous les appels d'offres sont publiés au Journal officiel (http://www.info.gov.hk/pd/index.htm) et complétés par des avis disponibles en ligne (http://www.info.gov.hk/fstb/tb/tender/tender.htm).  Les appels d'offres pour les contrats de travaux publics sont publiés dans le "Works Digest" (http://www.wb.gov.hk/Digest/index.htm), et dans l'information en ligne du Bureau des travaux publics (http://www.info.wb.gov.hk/index.htm).





� D'après les autorités, l'expression "obstacle non nécessaire au commerce international" a la même signification que celle qui figure à l'article VI:1 de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.





� Communication de Hong Kong, Chine à l'APEC dans le cadre de l'"Examen volontaire de la compatibilité du Mécanisme de passation des marchés publics de Hong Kong, Chine avec les Principes non contraignants du Groupe d'experts en matière de passation des marchés publics de l'APEC applicables à la passation des marchés publics", septembre 2000 (renseignements fournis par les autorités).





� Ces conseils sont les suivants:  Conseil des adjudications du Département des approvisionnements publics qui est chargé des appels d'offres, à l'exception des appels d'offres concernant les travaux publics, d'un montant maximum de 10 millions de dollars HK, Conseil des adjudications du Département des travaux publics qui est chargé des appels d'offres concernant les travaux publics et les marchés connexes d'un montant maximum de 30 millions de dollars HK, Conseil des adjudications du Département de la marine qui est chargé d'examiner les appels d'offres concernant la marine d'un montant maximum de 5 millions de dollars HK, et Conseil des adjudications du Département de l'imprimerie qui est chargé d'examiner les appels d'offres du Département de l'imprimerie d'un montant maximum de 5 millions de dollars HK.





�Depuis 1998, la Commission d'examen a reçu cinq contestations d'offres.  Trois d'entre elles ont été rejetées, la Commission d'examen ayant estimé qu'elles ne relevaient pas de sa compétence, et l'une d'entre elles a été retirée par le plaignant.  L'affaire restante a été traitée par la Commission.





� Communication de Hong Kong, Chine à l'APEC dans le cadre de l'"Examen volontaire de la compatibilité du Mécanisme de passation des marchés publics de Hong Kong, Chine avec les Principes non contraignants du Groupe d'experts en matière de passation des marchés publics de l'APEC applicables à la passation des marchés publics", septembre 2000 (renseignements fournis par les autorités).





� Documents de l'OMC G/STR/N/5/HKG à N/8/HKG, avril 1999 à juin 2002.





� Département des douanes et accises (2001a).





� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000a).





� Hong Kong, Chine bénéficie des schémas SGP du Canada et de la Norvège, Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000a).





� AFCD (2002).





� En dehors du TID, cinq organismes ont été habilités par le gouvernement à délivrer des CO aux  termes de l'article 11 de la Convention internationale de 1923 pour la simplification des formalités douanières.  Il s'agit des organismes suivants:  Chambre de commerce générale de Hong Kong;  Fédération des industries de Hong Kong;  Chambre de commerce indienne (Hong Kong);  Association des industriels chinois de Hong Kong;  et Chambre de commerce générale chinoise (Département du commerce et de l'industrie, 2001).





� Depuis le 1er janvier 2000 les certificats sanitaires pour les produits alimentaires d'origine animale sont délivrés par le Département de l'hygiène alimentaire et de l'environnement.





� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000a).





� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000a).





� Les Résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies adoptées par la Chine sont étendues à Hong Kong, Chine.





� En vertu de l'Ordonnance sur les produits de réserve réglementés et du Règlement sur les produits de réserve réglementés (Contrôle des importations, des exportations et des stocks de réserve), un stock de réserve de produits spécifiques doit être maintenu, et les importations et exportations de ces produits sont soumises au régime de licences.





� Ces produits sont énumérés dans les Annexes au Règlement sur l'importation et l'exportation (Produits stratégiques).  Ils comprennent des marchandises comme les munitions, les armes chimiques et biologiques et leurs précurseurs, les matières et matériels nucléaires, et les produits à double emploi qu'il est possible de transformer en armes de destruction massive.





� Ce sont les instruments suivants:  l'Arrangement de Wassenaar, le Groupe des fournisseurs nucléaires (NSG), le Comité Zangger institué dans le cadre du Traité de non-prolifération nucléaire (NNPT), le Régime de contrôle de la technologie relative aux missiles (RCTM), le Groupe de l'Australie (AG), et la Convention des Nations Unies sur les armes chimiques (CWC).





� En 2002, l'utilisation des contingents a été faible pour certains produits sur ces trois marchés.  Les détails concernant l'utilisation des contingents peuvent être obtenus en ligne aux adresses suivantes: http://www.dfait-maeci.gc.ca/~eicb/reports/BRXA02E-02.TXT;  http://sigl.cec.eu.int/query.html;  et http://www.customs.ustreas.gov/quotas/hktxtrpt.htm.





� Aux termes du programme d'intégration de la Phase 3, qui débute le 1er janvier 2002, onze catégories soumises à des plafonds spécifiques et 26 catégories soumises à des plafonds de groupe par les États-Unis et neuf articles pour le Canada ont été totalement ou partiellement intégrés;  et neuf catégories pour l'UE ont également été totalement intégrées (Gouvernement de la HKSAR).





� Les articles exemptés sont les produits textiles destinés à l'usage personnel qui sont exportés dans les bagages accompagnés des voyageurs quittant Hong Kong, Chine;  et les produits textiles à l'usage de l'équipage ou des passagers des navires, des aéronefs ou des véhicules.





� Le système, qui vise à la fois à faciliter les échanges et à renforcer les contrôles, couvre toutes les importations de textiles, les réexportations de textiles, les exportations de textiles nationaux à destination des marchés non soumis à des restrictions, certaines exportations de textiles hors contingents à destination des États�Unis, et les transbordements de textiles.  La liste des marchandises contenues dans chaque expédition doit être remise par l'intermédiaire du transporteur au Département du commerce et de l'industrie.





� GATT (1990) et GATT (1994).





� Les primes de contingent ne sont pas enregistrées.





� Département des douanes et accises (2001c).





� ECIC (non daté a).





� ECIC (non daté b).





� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000b).





� Outre son siège de Hong Kong, Chine, le Conseil de développement du commerce a des antennes dans différents pays pour faciliter la mise en œuvre de ses programmes.  Les dépenses annuelles du  HKTDC s'établissent aux environs de 1,4 milliard de dollars HK, dont quelque 75 pour cent sont couverts par les recettes qu'il génère, le reste étant constitué d'une subvention publique.





� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000c).





� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000d).





� Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie, SME Funding Schemes (Programmes de financement des PME).  Disponibles à l'adresse suivante:  http://www.smefund.tid.gov.hk/eng/ eng_main.html [30 avril 2002].





� Documents de l'OMC de la série G/SCM/N/-/HKG, entre le 30 mars 1999 et le 25 avril 2001.





� Gouvernement de Hong Kong, Chine (2002a).





� Il existe également une taxe sur les salaires calculée sur la base d'une échelle mobile qui ne peut pas dépasser le taux normal de 15 pour cent du revenu total.





� Les bénéfices des transports maritimes sont exemptés de l'impôt lorsqu'ils découlent des opérations suivantes:  opérations internationales effectuées par un navire enregistré à Hong Kong;  exploitation internationale d'un navire par un armateur non résident originaire d'un pays qui accorde l'exonération des taxes pour les embarquements effectués depuis Hong Kong, Chine par un armateur non résident;  et l'exploitation internationale d'un navire par une entreprise d'un pays avec lequel Hong Kong, Chine a signé un accord pour éviter la double imposition du revenu des transports maritimes, ou couvrant le revenu des transports maritimes.





� Bénéfices réalisés par les compagnies aériennes originaires d'un pays avec lequel Hong Kong, Chine a signé un accord pour éviter la double imposition.





� Administration des contributions (non daté).





� Le Programme de prêt à l'innovation et de prêt de capital initial pour les entreprises de technologie, administré par l'ancienne Société du Centre de technologie de Hong Kong qui était en vigueur en 1998, a pris fin à la suite de la création de la Société des parcs scientifiques et technologiques de Hong Kong (HKSTPC).





� Comité de l'innovation et de la technologie (2002a).





� L'ITF a remplacé le Fonds de soutien de l'industrie (ISF) et le Fonds de soutien des services (SSF) qui étaient mentionnés dans le précédent examen des politiques commerciales.  Ces fonds avaient été institués pour apporter un soutien financier aux projets qui contribuaient au développement industriel et technologique de la HKSAR et au développement global et à la compétitivité du secteur des services de Hong Kong, Chine.





� Pour plus de détails, voir:  Comité de l'innovation et de la technologie (2002b).





� Chen et Lin (2002).





� Gouvernement de Hong Kong (non daté).





� La prime d'occupation du terrain sur la zone industrielle n'est destinée qu'à couvrir les coûts d'aménagement des terrains.





� Une PME se définit en tant qu'entreprise de fabrication qui emploie moins de 100 personnes à Hong Kong, Chine;  ou une entreprise autre que de fabrication qui emploie moins de 50 personnes à Hong Kong.   Le nombre des personnes employées comprend les propriétaires personnes physiques, les partenaires et les actionnaires activement engagés dans les travaux de la société;  et les employés salariés de la société, y compris le personnel salarié employé à plein temps ou à temps partiel payé directement par la société, à titre permanent et à titre temporaire.





� Pour plus de détails sur les programmes de financement des PME, voir les renseignements du TID présentés sur Internet sous le titre "Industrial Support:  A report on Support Measures for Small and Medium Enterprises" (Soutien de l'industrie:  Rapport sur les mesures de soutien en faveur des petites et moyennes entreprises).  Disponible à l'adresse suivante: http://www.info.gov.hk./tid/support/fullreport/ smere_contents.htm [30 avril 2002].





� Département du commerce et de l'industrie (2001).





� Comité permanent de la réforme de la Loi sur les sociétés (2001).





� Documents de l'OMC WT/WGTCP/W/53 du 4 décembre 1997, WT/WGTCP/M/3 du 26 février 1998, WT/WGTCP/W/141 du 2 août 2000, et WT/WGTCP/W/176 du 13 décembre 2001.





� APEC (2001).





� Document de l'OMC WT/WGTCP/W/141 du 2 août 2000.





� Renseignements en ligne sur l'économie ouverte, Competition Policy (Politique de la concurrence).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.freeconomy.org/freeconomy/eng/content/page_b54.htm [8 mai 2002].





� Disponible à l'adresse suivante:  http://www.info.gov.hk/tib/roles/psoc.htm [8 mai 2002].





� Début avril 2000, le Conseil des consommateurs est devenu membre de plein droit du Groupe consultatif sur la politique de la concurrence (COMPAG).





� Document de l'OMC WT/WGTCP/W/141 du 2 août 2000.





� Bureau du commerce et de l'industrie (non daté b).





� Conseil des consommateurs (non daté).





� Le détail de certaines initiatives et certaines plaintes est publié dans les rapports annuels du Groupe consultatif sur la politique de la concurrence (COMPAG) [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.compag.gov.hk/report/content.htm [4 octobre 2002].





� Ces éléments sont disponibles pour huit branches de production et cinq catégories de services (construction, commerce de gros et de détail, restaurants et hôtels, transports, et immobilier (FMI, 2000a).





� L'Ordonnance sur les sociétés de Hong Kong contient également des dispositions concernant l'enregistrement des sociétés étrangères (c'est-à-dire les sociétés qui ne sont pas dûment constituées à Hong Kong).





� Comité permanent de la réforme de la Loi sur les sociétés (2001).





� En 1998, 38 pour cent des PDG des 100 premières sociétés selon le classement Hang Seng (HS100) étaient également présidents du conseil d'administration et 15 pour cent des sociétés avaient un PDG lié à la famille majoritaire (OCDE, 2000;  et Cheung, non daté).





� L'affaire de la Peregrine Investment Holding Ltd., qui s'est progressivement exposée d'une manière fatale sur le marché du crédit, était une affaire de mauvaise gestion du risque et de contrôle interne présentant des lacunes.  CA Pacific Finance a utilisé les parts des investisseurs comme dépôt de garantie des prêts bancaires.  La société avait des problèmes de trésorerie du fait de la chute des marchés des valeurs immobilières et des valeurs mobilières, et elle a perdu les parts des investisseurs.  CA Pacific Finance aurait dû informer les investisseurs qu'elle utilisait leurs parts pour garantir les prêts bancaires afin de leur permettre de décider s'ils souhaitaient ou non les retirer (Cheung, non daté;  et Lague, 2001).





� South China Morning Post, 7 mars 2001.





� Celles-ci comprennent la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle; la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques;  la Convention universelle sur le droit d'auteur;  la Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes;  le Traité de coopération en matière de brevets; et la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMC, 1998).





� La Loi fondamentale, dans ses articles 139 et 140, stipule que Hong Kong, Chine doit prendre l'initiative de formuler ses politiques et assurer la protection juridique des DPI.





� Document de l'OMC IP/N/1/HKG/2/Add.1 du 29 février 2000.





� Les lois de la HKSAR sur la propriété intellectuelle sont disponibles à l'adresse Internet suivante:  http://www.justice.gov.hk/Home.htm.





� Document de l'OMC IP/Q/HKG/1–IP/Q4/HKG/1 du 2 août 2000.





� Documents de l'OMC IP/N/7/Rev.2/Add.4 du 24 avril 2001 et IP/N/3/Rev.6 du 1er mars 2002.





� L'Ordonnance de 2001 sur la propriété intellectuelle (Modifications diverses) et les Règles de 2002 concernant les modifications relatives aux brevets ont apporté certaines modifications mineures à l'Ordonnance sur les brevets, aux Règles (générales) relatives aux brevets et à la Circulaire sur les brevets (Désignation des Offices des brevets).





� Article 73 a) i) de l'Ordonnance sur les brevets (chapitre 514, Lois de Hong Kong).





� Document de l'OMC IP/N/6/HKG/1 du 10 février 2000.





� Document de l'OMC IP/Q/HKG/1–IP/Q4/HKG/1 du 2 août 2000.





� La nouvelle Ordonnance facilitera l'enregistrement des marques, élargira l'éventail des signes qui peuvent être enregistrés en qualité de marque de fabrique ou de commerce, et simplifiera les procédures d'enregistrement des cessions et des licences concernant les marques de fabrique ou de commerce.  La nouvelle loi:  permettra les importations parallèles, sauf si les marchandises ont été endommagées ou modifiées et si la réputation de la marque de fabrique ou de commerce en subit les effets négatifs;  permettra de faire une demande unique d'enregistrement de la marque de fabrique ou de commerce pour plusieurs catégories de produits ou de services.  L'Ordonnance et ses règlements d'application, les Règles applicables aux marques de fabrique ou de commerce, qui sont en cours d'élaboration, prévoiront le dépôt des demandes par voie électronique et la publication des demandes d'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce par voie électronique.





� IP/N/6/HKG/1, 10 février 2000.





� IP/N/6/HKG/1, 10 février 2000.





� Bureau du commerce et de l'industrie (2001).





� Les programmes d'ordinateur sont classés dans la catégorie des œuvres littéraires en vertu de l'Ordonnance sur le droit d'auteur.





� Département de la propriété intellectuelle (2001).





� L'arrangement typographique des éditions publiées est protégé pendant 25 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle l'édition a été publiée pour la première fois (chapitre 528, article 21);  et le droit d'auteur des pouvoirs publics est protégé pendant 125 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle l'œuvre a été créée (chapitre 528, article 182).





� Les articles 23 à 35 de l'Ordonnance définissent la manière dont l'œuvre peut être contrefaite et la signification de l'expression "copie de contrefaçon";  et les articles 118 et 120 énumèrent les infractions pénales.





� Document de l'OMC IP/N/6/HKG/1 du 10 février 2000





� Ces modifications ont été introduites par l'intermédiaire de l'Ordonnance de 2001 sur la propriété intellectuelle (Modifications diverses).  Les modifications sont contenues dans les articles 118 à 120 du chapitre 528 de l'Ordonnance sur le droit d'auteur [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.justice.gov.hk/Home.htm [29 mai 2002].





� Bureau du commerce et de l'industrie (2001).





� Le 12 juillet 2002, le Conseil législatif a prorogé l'arrangement concernant la suspension des modifications jusqu'au 31 juillet 2003.





� Une matrice est un type spécial de disque optique qui sert de copie étalon pour la production en série de disques optiques courants.  C'est un outil essentiel pour la production illégale des disques optiques contenant des œuvres piratées protégées par le droit d'auteur comme les logiciels d'ordinateur, la musique et les films.





� Document de l'OMC IP/Q/HKG/1-IP/Q4/HKG/1 du 2 août 2000.





� Cette partie est fondée sur les renseignements fournis par le gouvernement de la HKSAR (2001).





� L'enregistrement d'un modèle ou dessin à Hong Kong, Chine n'offre la protection que dans la HKSAR.





� International Intellectual Property Alliance (2002).





� Hong Kong, Chine a été radiée de la Liste des pays sous surveillance en 1999 (International Intellectual Property Alliance, 2002).





� South China Morning Post, 1er juin 2002.








